
« et MARDI 5 DÉCEMBRE 44HM tCNDÏ h et MARDI r, DEOEMBRJB $ « 

jBOirJVMSME&Ti 

tAW9
 ET TE9

 DÉPARTEMENTS
 1 

Un an, 72 fr. 

six mois» 36 fr. | Trois mois, 18 fr. 
9 ÉTRANGER : 

t. port en Wi, pour le» payi MM 

«change postal* 

DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. ESSÊ** 
FBUILLB D*. 

iu coiajju fluiii de l'Horloge , 

^■M"-. i. Paris.' 

(It* /e«r« doiwe»/ ilre a/franchies.) 

Sommaire. 

— Cot<r de cassation (ch. des requêtes). 

colloeatioLi éven-

vaeantes; légataire 

JUSTICE CIVILE 

««/Win : Créancier hypothécaire; 

iuelle- — Curateur aux successions 

à titre particulier; intervention; compétence arbitrale; 

société; pouvoirs du gérant; gérance simultanée de 

deux sociétés. - Legs universel; dispositions testamen-

taires qui le constituent. — Commerçant décédé; fail-

lite; déclaration. — Cour de cassation (ch. civ.). Bulle-

tin: Enregistrement; jugement; condamnation; conven-

tions verbales. — Dette de jeu; cession; nullité. — 

Cour impériale de Paris (l" et 2e ch. réunies) : De-

mande eu interdiction d'un ecclésiastique; conseil judi-

ciaire. — Tribunal de commerce de la Seine : Commis-

sionnaire de roulage; privilège. _ 

JUSTICE CIUMINEU E. — Cour d assises de la Seine : Dé-

tournements par un commis s'élevant à 25,000 francs. 

— Cou) d'assises des Bouches-du- Rhône : Assassinat; 

vendetta; renvoi de la Cour de cassation pour cause de 

suspicion légitime. — Tribunal maritime spécial de 

Toulon : Vol à bord d'une prise amarinée; billet de 

banque grec; trois accusés . 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Notariat; ex-

tension du droit d'instrumenter; demande en interpré-

tation de l'ordonnance de nomination; pourvoi contre 

cette ordonnance; lardivité du recours; rejet. 

TIRAGE DU JURY. 

timoMQUE. . 

.USTIŒ CIVILE 

dant, M e Paignon. 

COMMERÇANT DÉCÉDÉ. — FAILLITE. — DÉCLARATION. 

Lorsque la veuve d'un commerçant assignée par appli-

cation de l'article 563 du Code de commerce en main-le-

vée de l'inscription de son hypothèque légale, par elle 

prise sur un immeuble acquis à titre onéreux pendant le 

mariage, oppose à cette demande une fin de non-recevoir 

résultant de ce que plus d'une année s'est écoulée depuis 

le décès de son mari, et que dès lors l'état de faillite de 

ce dernier no peut plus êire déclaré par les Tribunaux, 

Parrêi qui accueille celte fin de non-recevoir ne contre-

vient pas à l'article 437 du Code de commerce. Elle s'ap-

plique à toute demande qui, comme celle donlil s'agit, est 

la conséquence nécessaire de l'état de faillite. On ne peut 

pas faire incidemment, devant la juridiction ordinaire, ce 

que la loi interdit de faire devant la juridiction spéciale. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Leroux (de 

Bretagne), et sur les conclusions conformes du même avo-

cat-général; plaidant, M" de Saint-Malo. (Rejet du pour-

voi de la veuve Pannier contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Caen.) 
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COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Béreager. 

Bulletin du 4 décembre. 

ENREGISTREMENT. - JUGEMENT. CONDAMNATION. 

VENT10NS VERBALES. 

CON-

COUff DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 4 décembre. 

CREANCIER HYPOTHÉCAIRE. — C0LL0GAT10N ÉVENTUELLE. 

Un arrêt n 'a pas pu, sous le prétexte de dispositions 

testamentaires qui y feraient obstacle, refuser de collo-

quer actuellement un créancier sur le prix d'un immeuble 

formant son gage et dépendant de la succession de l'au-

teur de ces dispositions. Ses droits n'ont pas pu être su-

bordonnés à l 'accomplissement des effets d'une substitu-

tion au profit des petits-enfants du défunt. L'arrêt devait 

leur donner satisfaciion dès à présent et ne pas se borner 

à les colloquer éventuellement et pour le cas où l'effet de 

cette substitution serait assuré. Les créanciers du défunt 

doivent passer avant ses héritiers. La succession ne se 

compose que de ce qui reste deducto wre alieno. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Mater et sur 

les conclusions conformes de M. l 'avocat-général Sevin , 

plaidant M" Catine, du pourvoi de la veuve Afforty contre 

un arrêt de la Cour impériale de Paris, eu date du 3 jan-
vier 1854. 

CURATEUR AUX SUCCESSIONS VACANTES. — LÉGATAIRE A TITRE 

PARTICULIER. — INTERVENTION. — COMPÉTENCE ARBITRALE. 

— SOCIÉTÉ. — POUVOIRS DU GÉRANT. — GÉRANCE SI-

MULTANÉE DE DEUX SOCIÉTÉS. 

1. Le curateur aux successions vacantes daus les colo-

nies est le seul et véritable administrateur de ces suc-

cessions. Les légataires à titre universel du défunt qui ne 

sont point ses héritiers sont sans qualité pour prétendre à 

cette administration, alors surtout qu'il est constaté qu'il 

existe un héritier légitime actuellemeut absent. Ils peu-

vent, sans doute, intervenir dans l 'instance, s'ils le jugent 

a propos pour la conservation de leurs droits, mais à 

leurs frais, par analogie avec l'intervention des créanciers 

dans un partage, conformément à l'art. 882 du Code Nap. 

H, La cqmpétence arbitrale n'est obligatoire que rela-

tivement aux contestations entre associés et à raison des 

SHiires de la société. (Art. 51 du Code de commerce.) On 

ne peut pas considérer comme sociale une contestation 

qui s agite entre deux sociétés différentes, sans connexité 

entr elles, formant deux personnes civiles distinctes et 

ayant chacune une caisse séparée. 

III. Le gérant d'une société en nom collectif oblige la 

société pour les engagements qu'il contracte sous la rai-

son sociale. Eu admettant que ces engagements puissent 

e re contractés, dans certains cas, s'il est reconnu qu'ils 

xceuent les pouvoirs du gérant, ils sont à l'abri de toute 

ritique, lorsqu'ils ne sont que la reconnaissance (c'était 

e cas de l'espèce) d'obligations constatées par les livres 

écritures réciproquement tenus par les deux sociétés, 

.,
 l
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') par conséquent, subsistent indépendamment do 

'approbation du gérant. 

• Aucune loi n'interdit à la même personne de faire 

S!». e Plusieurs sociétés et d'être gérant de sociétés 

«rentes. Ainsi, le gérant de deux sociétés distinctes a 

L ' en .ce"e qualité, arrêter leurs comptes respectifs et 
eonnaure l'une créancière de l'autre sans violer aucune 

> sans contrevenir notamment à l'article 1101 du Code 

Ppleon, sur la définition et la constitution des contrais, 
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Le jugement qui contient une condamnation de sommes 

ou valeurs mobilières prononcé en vertu de conventions 

qualifiées verbales est passible, indépendamment du droit 

de condamnation, du droit qui serait dû si la convention 

eût été écrite au lieu d'être simplement verbale ; le juge-

ment, devenant un titre légal, doit payer le droit de titre. 

(Art. 69, § 2, n° 9, de la loi du 22 frimaire an VIL) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Luborie et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Raynal, d'un jugement rendu, le 30 juillet 1853, par le 

Tribunal civil de Vienne. (Enregistrement contre Marsais. 

Plaidants, M" Moutard-Martin et de Saint-Malo.) 

DETTE DE JEU. CESSION. NULLITÉ. 

La cession, par le gagnant à un tiers, d'une créance 

ayant le jeu pour cause, n'équivaut pas à paiement, en-

core que le perdant ait été présent à la cession et l'ait ac-

ceptée; le perdant conserve au contraire le droit d'opposer 

la nullité de son obligation non seulement au gagnant, 

mais encore au cessionnaire, s'il a connu la cause de la 

créance qui lui était transportée. (Article 1965 du Code 
Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Laborie, et con-

formément aux conclusions de M. l'avocat-général Ray-

nal, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 13 juil-

let 1853, par la Cour impériale d'Agen. (Vacqué contre 

Laffon; plaidants, M" Marmier et Maulde) 

expose les faits sui-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience solennelle du 4 décembre. 

DEMANDE EN INTERDICTION D'UN ECCLÉSIASTIQUE. — CONSEIL 

JUDICIAIRE. 

M* Mathieu, avocat de M. de G. 

vants : 

M. Alexandre de C... a présenté au Tribunal de première 
instance de Reims une requête dans laquelle il exposait aue 
son frère, M. l'abbé de C...., aujourd'hui âgé de cinquante trois 
ans, avait recueilli dans les successions de ses père et mère 
une fortune de 40,000 francs, augmentée d'abord de 30,000 
francs par suite de l'allocation de l'indemnité des émigrés, 
puis de 200,000 fr recueillis daus la succession d'une tante. 
M. de C..., ajoutait la requête, s'était voué à l'état ecclésias-
tique et il fut ordonné prêtre. Dans le principe, il gérait assez 
convenablement sesaffairesjmais, il y a cinq ou six ans, il fut 
pris d'un violent accès de fureur qui dura plusieurs jours; il se 
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 qui ont l'ait le premier objet de son 
tint. constitue le legs universel dans le sens de l'ar-

reliraalorsaumilitu de ses propriétés forestières: là,s'abandon-
nunt à la direction du sieur Def..., ancien instituteur, il se li-
vra à un goût immodéré pour la boisson ; ses excès n'ont pas 
tardé à produire de fréquentes atlaques d'épilepsie, il a con-
tracté des habitudes de malpropreté; il subit les mauvais trai-
tements du sieur Def..., et cependant il ne veut pas d'autre 
compagnie que celle de cet homme et s'éloigne de toute sa fa-
mille; sa porte est refusée à ses parents et à ses amis; il ne 
fréquente même pas l'église. Souvent il lui arrive d'aller pas-
ser des journées entières enfermé avec Def... pour boire tout à 
son aise, dans une petite cabane située au bord d'un étang. 
Ces excès ont altéré ses facultés et l'ont livré sans défense à 
l'influence de Def... qui le gouverne comme un enfant et abuse 
de cette influence pour compromettre gravement ses intérêts. 

Aussi a-t il emprunté 125,000 fr., vendu pour 40,000 fr. de 
biens, et laissé sans locataires de belles maisons qui lui ap-
partiennent. 

L'autorité ecclésiastique lui a interdit l'exercice du 

du?— R. Je sois aidépar'M. Def..., qui tient mes registres, et 
par M. Carrire. 

« D. Un stère de bois se vend 15 fr. ; combien se vendront 
91 stères ?— R. Je ne puis pas savoir cola, je ne suis pas insti-
tuteur, j'ai confiance en M. Def... et j'ai à m'occuper d'autre 
chose. 

« D. Pourriez-vous nous faire ce calcul en prenant plume 
et papier?—R. Non, monsieur; je signe les comptes quand 
ils sont faits et qu'on m'a dit que ces comptes étaient justes. 

« D. Combien font 350,000 fr., plus 30,000 fr., plus 
150,000 fr.? (Le défendeur a pris plume et papier et trouvé 
pour total 503,000 fr. après beaucoup de tâtonnements, et 
dit que, s'il avait su, il aurait repassé ses additions). 

« D. Si de 530,000 fr. on ôte 125,000 fr., combien reste-t-
il? II. Je l'ai su dans le temps; mais maintenant ce sera 
pour plus tard, je n'ai pas étudié chez un banquier. 

« D. Quel est le produit de 9 multiplié par 10? — R. Je ne 
m'attendais pas à toutes ces questions-là; si j'avais su, j'aurais 
repassé mes règles; j'en sais assez pour compter mes revenus. 

« D. Quel est le j roduit de 100 divisé par 10?—R. Je réponds 
toujours la même ehose, cela ne m'empêche pas de calculer 
mes dépenses à ma manière. » 

En cet état est intervenu, le 15 décembre 1853, le jugement 
suivant : 

« Le Trjbima!, 
« Attendu que le défendeur n'est dans un état habituel ni 

d'imbécillité, ni de démence, ni de fureur ; 
« Sans s'arrêter aux faits articulés par le demandeur, les-

quels sont déclarés non concluants, h s déboute de sa demande 
à fia de preuve testimoniale desdils faits et de la demande en 
interdiction formée par lui contre le défendeur ; 

« Et néanmoins, attendu la faiblesse d'esprit constatée du 
défendeur, 

« Lui fait défense de plaider à l'avenir, tant en demandant 
qu'en défendant, de transiger, emprunter, recevoir un capital 
mobilier, en donner décharge, aliéner ou hypothéquer ses 
biens sans l'assistance d'un conseil judiciaire. » 

M* Mathieu, discutant ce jugement, dont il fait remarquer 
l'extrême laconisme, expose d'abord quelques faits personnels 
à son client. 

Né en 1799, M. de C .. a été émancipé en 1818 ; obéissant, 
en 1829, à l'âge de vingt-neuf ans, à une vocation sincère, il 
entrait dans les ordres, parcourait successivement tous les 
degrés inférieurs du sacerdoce, el était, en 1836, ordonné prê-
tre ; en 1842, il était chanoine et aumônier d'un grand éta-
blissement charitable. 

Favorisé par la fortune, il s'est constamment souvenu du ca-
ractère auguste des fonctions dont il a' été revêtu pour faire par-
tager ses biens aux pauvres. Sa sauté s'étant altérée, il se re-
tira au village, mais très volomairement, et il est inexact de 
dire qu'il ait été interdit par ses supérieurs. Là encore, il 
exerça la chanté sans limite, et, sous ce point de vue, ne sut 
pas toujours compter ; n'était-il pas libre de disposer de son 
pairiffiouie, et pouvait-il le faire plus dignement? Il prodi-
guait ses revenus en bonnes œuvres, abandonnait pour un 
prix modique la location d'une maison considérable à un cha-
noine placé à la tète d'une maison de bienfaisance. Voilà ce 
qu'on peut lui reprocher ; mais les magistrats ne trouveront 
pas là le gerrne d'une demande en inierdiction. 

M" Mathieu, examinant les accroissements successifs de la 
fortune de sou client et l'usage qu'il en a fait, le justifie de 
l'accusation de prodigalité. Il convient toutefois que M. l'abbé 
de C... a acheté un presbytère que ne pouvait fournir au des-
servant la pauvre commune qu'il habite, plus un orgue, des 
ornements sacerdotaux, et qu'il a souscrit pour 2,000 t'r. pour 
l'exécution d'un chemin vicinal. Il ajoute qu'en 1844 il a con-
sacré, sans nul loyer, une belle maison qui lui appartient à 
un asile d'orphelins. 

Mais, dit l'avocat, tout ceci n'est pas ruine, et atteste seule-
ment un esprit de bienfaisance qui sied bien au prêtre chré-
tien. Quel motif peut donc justifier la nomination d'un con-
seil judiciaire? L'interrogatoire ne révèle autre chose qu'une 
certaine difficulté à calculer immédiatement de mémoire, dé-
faut commun à beaucoup de gens. Parlera-t on des familiari-
tés avec le serviteur Def...? Serait-il vrai que, mettant en pra-
tique l'adage qui bene amat, bem casligat, celui-ci aurait 
frappé son maîlre, et aurait été condamné pour ce fait à quin-
ze jours d'emprisonnement? Il est certain, en tout cas, que 
M. l'abbé de C... déclare qu'il n'a jamais eu qu'à se louer de 
Def..., qu'il croil à uue sorte de machination pratiquée pour 
tromper les juges daus celte affaire, et qu'il a repris Def.. 
après l'accomplissement de sa peine. 

Il a, du reste, des certificats très honorables attestant que 
M. l'abbé de C...a été, de 1843 à 1852, constamment nommé 
membre du conseil municipal de sa commune, et souvent 
aussi membre du comité cantonal pour l'instruction pri-
maire. 

Après la plaidoirie de M e Leberquier, qui a soutenu le ju-
gement, et prétendu notamment que Al. de C... s'élait mépris 
sur sa vocation, et que, s'il avait été ordonné prêtre, il n'a-
vait jamais eu charge d'âmes, 

« Qu'il n'y a donc pas lieu d'admettre la créance comme 

« Par ces motifs, déclare le demandeur non-recevable. >• 
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Tel était l'exposé fait par M. de C. 
il exact? 
• Le conseil de famille a pris, le 5 janvier 1853, une délibé-
ration portant qu'il y a lieu d'interdire M. l'abbé de C... 

Suit, à la date du 18 janvier, l'interrogatoire de M. l'abbé 
de C..., où on lit : 

« D. Voyez-vous quelquefois votre famille? — R. Je ne le 
dirai pas, je n'y suis pas obligé. 

« D. N'èies-vous pas absolument sous la domination de vo-
tre domestique Def...?—R. Je n'y suis nullement, 

« D. Ne vous porte-t-il pas des coups?— R. Jamais. 
« Est-il vrai que vous n'alliez jamais à l'église?— R. Je vais 

à l'église les jours de grande fête et même quelquefois le di-
manche. 

« D. Ne vous arrive-t-il pas quelquefois de passer des jour-
nées entières avec Def... dans une petite cabane située près de 
l'étang?—R. J'y vais pour me récréer, je n'y passe pas des 
journées entières, j'y vais presque tous les jours; mais je n'y 
reste qu'une heure ou deux. Souvent c'est pour dire mou bré-
viaire. Je ferme la porte, quand il fait froid. J'y vais en voi-
ture, et c'est monsieur Def... qui la conduit ordinairement; 
d'autres lois c'est un autre domestique. 

« D. Vous y enfermez vous avec le sieur Def... ? — R. Oui, 
quand il fait froid; mais quand il ne fait pas froid, je> laisse 

i la porte ouverte, 
conseiller Mater et sur . . 

même avocat-général; plai- \ « D. Faites-vous vous-même les compte de ce qui vous est 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Morcau, adoptant les motifs des premiers juges, 

confirme. 

TRIRUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Forget. 

Audience du 30 novembre. 

COMMISSIONNAIRE DE ROULAGE. — PRIVILÈGE. 

Le commissionnaire de roulage n'a de privilège pour le prix 
du transport que sur les objets transportés qui se trouvent 
encore en sa possession. 

H ne peut être admis que comme un créancier ordinaire sur 
le prix des marchandises dont il s'est dessaisi en les livrant 
au destinataire. 

Le Tribunal a statué en ces termes, sur les plaidoiries 

de M" Baudouin, agréé de M. Pieau et C% et de M* De-

leuze, agréé de M. Noël : 

« Attendu qu'il résulte des débats que, sur 1401 sacs dont 
on réclame le prix du transport, 1101 sacs avaient été livrés 
au défendeur qui en avait disposé ; qu'il est constant qu'ils 
n'existent même plus en nature; 

« Attendu que si les 300 autres sacs ont été déposés dans 
les magasins de Trotrol, ils étaient cependant au nom et à la 
disposition de Noël ; qu'en conséquence, ces magasins étaient 
devenus siens, et qu'aucune assmiilialion n'est possible enlre 
les 300 sacs dont il s'agit et des marchandises eu cours de 
route ; 

«Attendu que le privilège du voiturier ne saurait s'entendre 
que d'un privilège restreint sur la chose même, alors qu'elle 
est en sa possession ; 

« Quecela ressort da l'art. 100 du Code de commerce qui 
lui donne le droit de ne pas s'en dessaisir pour se faire payer 
du prix de transport ; 

« Qu'en livrant la marchandise, le voiturier est devenu 
créancier ordinaire ; 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 4 décembre. 

DÉTOURNEMENTS PAR UN COMMIS s 'ÉLEVANT A 25,000 FR. 

Les détournements commis par des employés et servi-

teurs à gages se multiplient depuis quelque temps d'une 

manière effrayante. On se demande avec inquiétude, disait 

ce matin M. l'avocat-général Metzinger, où s'arrêteront 

ces déprédations, qui peuvent compromettre à la fois et 

les intérêts et l'honneur du commerce. Il ne suffirait plus 

à unnégociant,si de sévères répressions n'intervenaient pas, 

d'être laborieux, probe, assidu à ses affaires ; car tous les 

jours sa fortune, son crédit commercial peuvent se trouver 

d'un instant à l'autre perdus et ruinés par l'infidélité d'un 

commis dans lequel il a dû placer toute sa confiance. 

Ces réflexions du ministère public étaient parfaitement 

justifiées par la gravité des faits reprochés à l'accusé Nar-

din, qui n'est plus dans l'âge des entraînements faciles, 

car il a trente-quatre ans, et qui est poursuivi à raison de 

détournements que l'accusation évalue à 25,000 li'., chif-

fre avoué par lui, mais qui, d'après les débats, pourrait 

bien -être plus considérable encore. 

Voici dans quelles circonstances ils ont été commis : 

« Nardin remplissait depuis 1847 les fonctions de com-

mis placier chez le sieur Marie, négociant en crêpes, tulles 

et broderies, chez lequel il avait déjà été employé pendant 

trois ans en qualité de commis à l'intérieur. Il avait des 

appointements de 1,800 fr., et, en outre, une remise de 

un quart pour 100 sur le montant des marchandises qu'il 

vendait pour le compte do son patron. 

« En avril 1853, le sieur Marie, en révisant les chiffres 

de son inventaire arrêté le 31 décembre 1852, constata un 

déficit assez considérable. Il était évident qu'il avait été 

victime de l'infidélité d'un de ses commis; toutefois-ne sa-

chant sur qui porter ses soupçons, il ne poussa pas plus 

loin ses recherches. 

« Dans le cours de la même année, au mois de juin, 

Nardin quitta la maison du sieur Marie ; il s'associa aux 

sieurs Robert et Goulet, et ouvrit avec eux, au mois do 

septembre L853, une maison de commerce située rue du 

Mail, 27. Mais bientôt de nombreux détournements dont 

il se rendit coupable le firent exclure de la société, et, 

pour couvrir les pertes dont ils avaient été victimes, ses 

associés conservèrent sa mise de fonds, consistant eu une 

somme de 10,000 francs, ainsi que les bénéfices auxquels 

l'acte social lui donnait droit. 

« Le sieur Marie fut frappé de cette découverte : il com-

prit que l'homme qui trompait ses associés avait bien pu 

tromper son patron ; il fit de nouvelles recherches et de-

meura convaincu que Nardin était le seul auteur des dé-

tournements qu'il avait précédemment constatés. Il se lit 

communiquer par plusieurs de ses clients des factures et 

les relevés des factures acquittées à la fia de chaque mois 

par Nardin pour les marchandises que ce dernier leur 

avait vendues et livrées au nom de son patron pendant 

les sept dernières années, et en comparant ses livres à ses 

factures, il reconnut que Nardin ne lui avait pas rendu 

compte de sommes considérables dont le total dépassait 

25,000 fr. 

•< D'après le travail présenté par le sieur Marie, les dé-

tournements constatés à son préjudice se composent de la 

manière suivante : 

« 1° Pour le sieur Dreyfus, de juin 1847 à juin 1852, 

7,637 fr. 60 c. ; 2° pour la dame Perrotiti, de 1849 à 

1853, 5 338 fr. 90 c.j 3° pour la dameMahuet, de 1850 à 

1852, 2,736 IV. 60 c; 4" pour les dames Roussillon, de 

janvier à juin 1853, 376 fr. 20 c; 5° pour la demoiselle 

Faiiiot, du 1" avril 1847 au 31 décembre 1852, 6,913 fr. 

85 c; 6° pour la demoiselle Peturet, de mars 1849 à juin 

1853, 2,245 fr. 90 c; total : 25,049 IV. 05 c. 

« Nardin a avoué ces détournements et a déclaré en 
avoir dépensé le produit. » 

En présence de ces faits, le ministère public devait se 

montrer sévère; il a rappelé les condamnations d. jà pro-

noncées dans des circonstances semblables, samedi der-

nier et ce matin même dans une préccdeule affaire, et il 

a demandé au jury un verdict sans circonstances atté-

nuantes. 

Le jury a accueilli ces réquisitions. Nardin a été con-

damné à huit années de réclusion, et il sera soumis pour 

toute sa vie à la surveillance de la police. 

COUR D'ASSISES DES ROUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Marquezy. 

Audiences des 20, 21, 22, 23 et 1 \"novembre. 

ASSASSINAT. — VENDETTA. — RENVOI DE LA CJUR DE CAS-

SATION POUR C\USE DE SUSPICION LEGITIME. 

Cette cause, qui excite un puissant intérêt, avait attiré 

un nombreux concours de spectateurs. 

Depuis 1830, deux partis politiques divisaient la petite 

ville de Sarlène (Corse) et avaient donné lieu à une lutte 

incessante qui avait fait, dans les deux camps, de nom-

breuses victimes ; cependant les inimitiés semblaient s'ê-

tre apaisées, la vendetta n'exerçait plus ses terribles rava-

ges, et depuis longtemps on n'avait plus eu de malheurs 

à déplorer, lorsque, le 29 mais 1853, Raplnël Ortoli, un 

des chefs les plus vioients du parti Dorgo, se prélendit 

victime d'une tentative d'assassinat. Pendant qu'il ren-

trait chez lui, vers sept heures du soir, un homme embus-

qué près de l'escalier de sa maison lui aurait tiré à bout 

portant un coup de pistolet, dont la balle, par un hasard 

providentiel, aurait percé son paletot sans effleurer la 

chair. Dans les premiers instants, Ortoli ne put désigner 

aucun coupable ; mais plus tard il accusa Alexandre Pie-

tri qui, après avoir été rangé avec toute sa tîmille dans 
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le parti Borgo, aurait fait alliance avec les Roccasera du 
parti Santanna. 

Pietri ne fut pas immédiatement arrêté ; il protesta de 

son innocence et accusa publiquement Orloli d'être l'au-

teur de la tentative d'assassinat qu'il voulait imputer à un 

de ses ennemis. Cependant une instruction fut ouverte; 

un mandat do dépôt fut lancé contre Pietri, le 1" juillet 

1853, et il fut traduit devant la Cour d'assises de Raslia. 

Une accusation de faux avait été jointe à celle d'assas-

sinat. On accusait Pietri d'avoir, eu 1847, étant commis 

%
 assermenté au bureau de la poste de Sartène, dont son 

"père était directeur, apposé quatre fausses signatures sur 

)e\ registres de la direction et sur les mandats délivrés 

par la poste de Cherbourg, afin d'opérer à son profit la 

soustraction frauduleuse de deux sommes de 500 fr. et de 

200 fr., au préjudice des'sieurs Sanlarelli et Lanfranchi, 
auxquels elles étaient adressées. 

■ Ces deux sommes avaient été remboursées aux pro-

priétaires, et, malgré la plainte portée par les parties in-

téressées, en 1845, le parquet de Sarlène n'avait pas cru 

devoir peursuivre. C'est encore une dénonciation d'Ortoli 
qui avait ressuscité cette affaire. 

A l'audience de Bastia, lorsque tous les témoins avaient 

été entendus, M. le président ordonna l'arrestation d'un 

témoin à décharge soupçonné de faux témoignage, et la 

Cour renvoya l'affaire à la prochaine session. Dans l'inter-

valle, M. le procureur-général près la Cour impériale de 

Corse s'est pourvu devant la Cour de cassation pour de-

mander le renvoi de l'affaire devant une autre Cour pour 

cause de suspicion légitime, en vertu de l'art. 544 du Code 
d'instruction criminelle. 

La Cour suprême a prononcé ce renvoi, et c'est ainsi 

que l'accusé comparaît devant la Cour d'assises des Bou-
ches-du-Rhône. 

M. le procureur général Dubeux occupe en personne le 

siège du ministère public ; il est assisté de M. le substitut 
de Gabrielli. 

M" Jules Tassy est au banc de la défense. 

Interrogé par M. le président, l'accusé déclare se nom-

mer Antoine-Alexandre Pietri, âgé de vingt-huit ans, pro-

priétaire, né à Sartène (Corse), y demeurant. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, dont 
voici la substance : 

« Le 29 mars 1854, dans la soirée, le nommé Raphaël 

Ortoli était sorti du café Tartarini en compagnie de plu-

sieurs personnes, et, après s'être séparé d'elles, il s'était 

dirigé vers sa maison d'habitation. Comme il se disposait 

à monter l'escalier extérieur qui y conduit, il aperçut un 

individu appuyé contre le parement ; il gravit néanmoins 

les premières marches ; mais, au même instant, ce per-

sonnage inconnu ayant étendu le bras à la hauteur de la 

ceinture, déchargea sur lui un coup d'arme à l'eu, dont la 

balle perfora le paletot dont il était vêtu. Malgré cette at-

taque, -il continua sa marche, tira un pistolet de sa poche 

et le déchargea à son tour sur son agresseur. Celui-ci 

prit aussitôt la fuite, et fut reconnu dans les rues qu'il 

dut parcourir pour se soustraire aux regards de la popu-
lation. 

« Un premier témoin, le sieur Côme Ortoli, au bruit 

que l'explosion venait de faire, s'élança dans la direction 

du lieu où elle avait retenti, et ne larda pas à se trouver 

face à face avec un homme qui remontait en courant la 

rue Saint-François. Cet homme se retourna brusquement 

à son aspect, et revint avec une extrême vitesse vers l'es-

calier du sieur Raphaël. Pendant cet intervalle , plusieurs 

personnes, qui se trouvaient dans une maison voisine, fu-

rent également averties par la détonation de l'arme à feu. 

Deux d'entre elles, le sieur Coronati et la femme Frigetta, 

accoururent et furent bientôt rejointes par une troisième, 

Marie-Françoise Pietri. Tous les trois virent à leur tour 

l'homme qui avait déjà été rencontré par Côme. Cet hom-

me, cette fois, fut reconnu; c'était Alexandre Pietri. D'au 
l'ont également rencontré dans sa fuite et très témoins 

reconnu. 

« Accablé sous le poids de ces témoignages, l'accusé 

fut immédiatement désigné par l'opinion publique comme 

l'auteur de la tentative d'assassinat dont il s'agit. Ami in-

time de Titus Roccaserra, qui était en état flagrant d'ini-

mitié avec Raphaël Ortoli, il avait récemment pris parti 

contre ce dernier dans une circonstance grave qui avait 

déterminé de la part de la justice une poursuite correc-

tionnelle. Dans cette occasion, le sang avait failli couler 

dans le sein même du conseil municipal, dont l'accusé 

était membre, et où il avait porté des armes prohibées, 

efin de soutenir par la force une proposition hostile au 

beau-père de Raphaël, Filippi, alors commissaire de po-
lice à Sartène. » 

Après cette lecture, M. le procureur-général expose 

l'affaire ; il prévient MM. les jurés qu'ils auront à se pré-

munir contre le faux témoignage, malheureusement si fré-

quent en Corse, et, par quelques paroles énergiques, il 

déclare qu'il saura poursuivre avec impartialité tous les 

témoins dont le témoignage lui paraîtra suspect, quel que 

soit le rang où ils se trouvent placés. 

Alexandre Pietri est interrogé. Il proteste avec énergie 

de son innocence et rend compte de l'emploi de son temps 

dans la soirée du 29 mars ; il affirme ne pas avoir quitté 

la maison de M. Titus Roccaserra ; il se trouvait encore à 

table lorsque deux témoins, les sieurs François Gauta-

relli et Pietri dit Greneta, sont venus annoncer la nouvelle 
du coup de feu tiré su*

1
 Ortoli. 

On passe à l'audition des témoins. 

Raphaël Ortoli, né à Sartène, actuellementcommissaire 

de police à Marseille : Le 29 mars 1853, vers sept heures 

et demie du soir, me sentant indisposé, je suis sorti du 

caféTartarlni pour me rendre chez moi. Lorsque je gravis-

sais les premières marches de l'escalier extérieur de ma 

maison, j'ai vu paraître devant moi et à côté dudit esca-

lier un individu qui me faisait face. Après un instaut d'hé-

sitation, je continuai à gravir l'escalier, lorsqu'en même 

temps, ce même individu allongeant le bras, je me suis 

senti toucher au milieu du ventre; je présentai alors^ le 

côté gauche, et, par un mouvement instinctif, j'ai levé la 

canne dont j'élais armé du bras droit et me suis effacé; j'ai 

été atteint alors d'un coup de pistolet qui a traversé mon 

paletot. L'assassin a pris la fuite du côté de la rue des 

Casernes, et j'ai déchargé sur lui, sans l'atteindre, un pis-

tolet que je portais à ma ceinture. L'obscurité de la nuit 

et le trouble dans lequel je me trouvais m'ont empêché de 

reconnaître mon agresseur. Je suppose que c'est un des 

membres ou des partisans de la famille Roccaserra, et j'ai 

appris plus tard qu'on avait aperçu l'accusé sur le lieu du 

crime. 

Frey, lieutenant de gendarmerie à Sarlène : Le 29 mars 

1853, prévenu qu'un coup de pistolet venait d'être tiré 

sur le sieur Ortoli, je me suis rendu sur les lieux. Je n'ai 

découvert aucune trace de balle. 11 est résulté des inves-

tigations auxquelles la police s'est livrée que le coup avait 

été tiré de haut en bas et de droite à gauche. 

Sarrochi, gendarme ; Je nie suis transporté un des 

premiers sur les lieux. Je n'ai vu fuir personne. On disait 

qu'Ortoli s'était tiré le coup. Le lendemain de l'événe-

ment, j'étais en compagnie du maréchal-des-logis Chap-

lal lorsqu'il procéda à une information. De tous les té-

moins que nous avons entendus, il n'en est pas un seul, a 

ce qu'il me semble, qui déclara avoir vu fuir quelqu'un 

après le coup, et, après notre enquête, le maréchal-des-

logis-chef me dil : « Voyez-vous, Sarrochi, ce coup a éle 

tiré par Raphaël même, ou bien il se l'est fait tirer a des-

sein par quelqu'un. » Or, Chaptal en donnait pour motif 

que c'était par dépit de ce qu'on avait destitué son beau-

père, le commissaire de police Filippi, et pour prouver 

que ce dernier était indispensable à la sécurité de la ville. 

Ortoli Corne, laboureur à Sartène : J'habite une maison 

voisine de Raphaël. Au premier coup de feu, je suis sorti 

de chez moi et je me suis trouvé face à face avec quelqu'un 

qui fuyait. Je lui mis la main sur l'épaule en lui disant : 

« Qu'est-il arrivé ? >• Lui, sans me répondre, fit volte-face 

et repassa devant l'escalier de Raphaël Ortoli. Je crois 

avoir reconnu l'accusé, mais je ne puis pas l'affirmer 
d'une manière positive. 

Plusieurs témoins sont ensuite entendus et déclarent 

être accourus sur les lieux lorsqu'ils ont entendu les coups 

de feu, et avoir parfaitement reconnu Alexandre Piétri qui 
fuyait. 

Un long débat s'engage sur la position où se trouvaient 

placés ces témoins iors de cette reconnaissance. Quelques-

uns prétendent l'avoir vu à cinq ou six pas de distance. 

M' Tassy prie M. le président de rappeler aux débals le 

gendarme Sarrochi, qui, sur l'interpellation de la défense, 

déclare que )a nuit élait tellement obscure, qu'il n'aurait 

pas pu distinguer les cinq doigts de sa main placés devant 
ses yeux. 

Le témoin Ortoli demande à chaque instant la parole 

pour soutenir avec vivacité les déclarations des témoins à 

charge. M. le président est obligé plusieurs fois de lui 
imposer silence. 

M" Tassy donne lecture d'un jugement correctionnel de 

Sartène par lequel Ortoli a été condamné en 1837 à un 

mois de prison, pour avoir, dans l'église paroissiale, por-

té plusieurs coups d'un instrument piquant et tranchant à 

Titus Roccaserra, qui élait agenouillé au pied du maître-
autel, lisant un livre de prières. 

M. le président : Un mois de prison, c'est bien peu. 

M' Tassy : Je suis de votro avis, monsieur le prési-

dent, mais je tenais surtout à faire connaître le fait qui a 
motivé cette condamnation. 

Nonce Mattei, dite Frigetta, ménagère: J'ai entendu 

deux coups de feu; je suis sortie de chez moi une lampe 

à la main ; j'ai aperçu un homme qui fuyait, j'ai reconnu 

Alexandre Pietri ; il portait une veste de velours et était 
coiffé d'une casquette. 

Après des dépositions de peu d'importance, on passe 
à l'audition des témoinâ de l'alibi. 

Titus Roccaserra, propriétaire à Sartène : Le 29 mars 

1853, vers deux heures après midi, je suis parli avec 

Alexandre Pietri pour une promenade à la campagne. 

Nous sommes rentrés à cinq heures et demie, en rappor-

tant des asperges sauvages que nous avions cueillies en 

route. Je retins Pietri à dîner,; nous nous mîmes à table 

vers six heures et demie, et nous y étions encore lors-

qu'on vint nous annoncer qu'un coup de feu avait été tiré 

sur Ortoli. Je n'ai pas quitté un seul instant l'accusé; s'il 

est coupable de l'assassinat, je suis son complice. 

Cette déposition, qui produit sur l'audiloire une vive 

impression, est corroborée par celle de M
me

 Bettina Roc-
caserra et de six autres témoins. 

M. Cloquin, chef d'escadron de gendarmerie à Foix : 

J'étais à Sartène lors de l'événement du 29 mars. D'après 

les rapports qui m'ont été adressés, j'ai eu quelques dou-

tes sur l'existence du crime. Les gendarmes placés sous 

mes ordres soupçonnaient Ortoli de s'être tiré lui-même 

le coup de feu ; ce qui les confirmait dans cette idée, c'est 

que, malgré toutes les recherches, on n'avait pas trouvé 
les traces de la balle. 

Les témoins du faux sont ensuite entendus. 

Les frères Lanfranchi déclarent qu'ils ont été complète-

ment désintéressés par le père de l'accusé ; ils croient se 

souvenir qu'avant toute plainte Alexandre serait venu leur 
faire l'aveu de sa faute. 

Après quatre jours de débats, M. le procureur-général 

prend la parole et soutient énergiquement l'accusation. 

M* Tassy déclare, en débutant, qu'il ne croit pas avoir 

besoin de prouver la non-culpabilité de son client et qu'il 

s'attachera uniquement à démontrer qu'il n'y a pas eu de 

crime, et qu'Ortoli est l'auteur du coup de pistolet. Dans 

une discussion pleine de clarté et de logique, il établit que, 

d'après la direction du coup, la manière dont le paletot a 

été percé et la non-existence des traces d'une balle, il est 

impossible que la prétendue victime ait reçu d'une main 

étrangère un coup de feu à bout portant. L'opinion de la 

gendarmerie et des officiers de police qui ont procédé à 

la première instruction se trouverait donc justifiée, et Or-
toli re serait qu'un calomniateur. 

M. le procureur-général se borne, dans sa réplique, à 

présenter quelques nouvelles observations sur l'accusa-
tion de faux. 

M. le président présente un résumé complet des dé-
bats. 

A sept heures, MM. les jurés entrent dans la chambre 

de leurs délibérations et rapportent, dix minutes après, 

une réponse négative sur toutes les questions. En consé-
quence, Alexandre Pietri est acquitté. 

le Tribunal maritime spécial. Les débats ont reproduit 

les faits qui viennent d'être analysés. Seulement la com-
plicité de Mérie n'a pas été bien établie. 

M. Gilloux, commandant de la gendarmerie maritime, 

remplissant les fonctions de commissaire du gouverne-

ment, a soutenu avec énergie l'accusation et demandé 

l 'application des articles 47 et 53 de la loi du 22 août 
1790. 

L'article 53 de cette loi est ainsi conçu : 

Lorsqu'une prise sera aniarinée, elle sera regardée comme 
possession nationale, et tout vol d'agrès, munitions, vivres et 
marchandises, sera censé vol d'effets publics, et puni confor-
mément aux articles 46, 47, 48, 49 et 50. 

L'article 47 porte : 

En cas de récidive, ou si un premier vol de vivres ou au-
tres ellèls publics excédait en vivres une valeur de cinquante 
rations, et eu autres effets, une valeur de cinquante livres, 
1 homme qui s'en sera rendu coupable sera condamné à trois 
ans de galères. 

M" Gay, Renié et Bessat, défenseurs des accusés, ont 

soutenu d'abord qu'il s'agissait non d"un effet public, mais 

d'une chose perdue trouvée par un hasard qui devait la 

faire assimiler à un trésor. Ils ont ajouté que, dans tous les 

cas, on ne pouvait assigner avec certitude au billet une 

valeur de plus de 50 fr. A l'appui de ce système, ils ont 

fait remarquer que, tandis que le consul grec à Marseille 

déclarait que 100 drachmes équivalaient à 96 fr. de notre 

monnaie, des négociants de Toulon ne les évaluaient qu'à 

82 fr. D'ailleurs, un billet do banque n'a qu'une valeur de 

ci édit. Comment déterminer en ce moment avec une certi-

tude mathématique le crédit de la banque d'Athènes sur 
les places de France? 

Ce dernier moyen a pleinement réussi. Le Tribunal a 

écarté la complicité de Mérie, et prononcé son acquitte-

ment. Steiner et Figuiel ont été reconnus coupables, le 

premier comme auteur, le second comme complice, du 

vol à bord d'une prise amarinée d'un effet valant moins 

de 50 fr. Dès ce moment, c'était l'article 46 et non l'arti-

cle 47 de la loi de 1790 qui devenait applicable. Or, l 'ar-
ticle 46 poPte : 

Tout homme coupable d'avoir volé et fait transportera terre 
des vivres, munitions, agrès ou autres effets publics du vais-
seau, sera condamné à courir la bouline. 

Le décreides 12 et 14 mars 1848 prononce l'abolition 

des peines corporelles et les remplace par un emprison-

nement de quatre jours à un mois. En conséquence, Stei-

ner et Figuiel ont été condamnés à la peine d'un mois 
d'emprisonnement. 

— Il n'apparaît pas du compte-rendu qui nous est en-

voyé que la prévention ait visé l'article 65 de l'arrêté du 

2 prairial an XI, relatif au détournement des objets qui 

se trouvent à bord des prises amarinées. Cet article est 
ainsi conçu : 

Il est défendu de faireaucune ouverture des coffres, ballots, 
sacs, caisses, barriques, tonneaux ou armoires, de transpor-
ter ni vendre aucune marchandise de la prise, et à loutes per-
sonnes d'en acheter ou recéler, jusqu'à ce que le prise ait été 
jugée ou que la vente ait été légalement autorisée, sous peine 
de restitution du quadruple de la valeur de l'objet détourné, 
et de punitions plus graves suivant la nature des circons-
tances. 

TRIBUNAL MARITIME SPÉCIAL DE TOULON. 

Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Belvèze, capitaine de vaisseau. 

Audience du 27 novembre. 

BANQUE 
VOL A BORD D UNE PRISE 

GREC. -

AMARINÉE. — BILLET DE 

- TROIS ACCUSÉS. 
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C'est contre cette décision que MM. Bovet et h' 

Le brick de guerre la Thessalia a été capturé, il y a 

plusieurs mois, dans l'Archipel, avec un chargement de 

contrebande de guerre. Amené dans le port de Toulon, il 

a été confié, en attendant la décision du Tribunal compé-

tent (1), à une garde de matelots français. Un jour, l'un 

d'eux, le nommé Steiner, chargé de balayer le fond de 

la cale, trouve un livre grec, des feuillets duquel s'échappe 

un papier ayant des vignettes qui appellent son attention. 

Steiner fait part de sa découverte à un de ses camarades nom-

mé Figuiel, matelot, qui, ayant navigué dans les Echelles 

du Levant, soupçonne que ce papier pourrait bien n'être 

pas sans valeur. Les deux amis s'adressent alors à Mérie, 

matelot faisant fonction de quartier-maître. Après ces ex-

pertises répétées, il est reconnu que le papier si heureu-

sement trouvé est un billet de la banque d'Athènes por-

tant les mo,8 : SZIXT&V àpa )Q«u ; mais ces mots étaient de 

l'hébreu pour nos matelots. Quelle était leur signification 

précise? quelle valeur indiquaient-ils? cette valeur était-

elle sérieuse ou purement nominale? Pour résoudre ces 

questions, qui n'étaient pas sans importance, on s'adressa 

successivement à diverses personnes. Un changeur, con-

sulté le premier, déclara que la banque d'Athènes n'avait 

pas sa confiance et qu'il ne donnerait pas un centime en 

échange d'un de ses billets. Un horloger, le sieur Wolf, 

l'ut un peu plus hardi; il avança 5 francs, sauf à parfaire, 

après avoir pris des renseignements à Marseille sur la va-

leur réelle. Pendant ces démarches, l'autorité maritime 

élait informée ; une instruction avait lieu et amenait l'ar-
restation de Steiner, Figuiel et Mérie. 

Les trois accusés ont comparu, le 27 novembre, devant 

(1) Le conseil des prises, dans sa séance du 2 décembre, a 
condamné le brick grec la Thessalia, non comme pirate, mais 

comme ayant compromis sa neutralité et devant être traité 
comme ennemi, du moment qu'il concourait à l'attaque du 
territoire d'un gouvernement allié. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

appro-

— DE-

NOMINA-

— TAR-

contentieux. 

Audiences des 17 novembre et 1" décembre; — 

bation impériale du 30 novembre. 

NOTARIAT. — OBTENTION DU DROIT D'INSTRUMENTER. 

MANDE EN INTERPRÉTATION DE L'ORDONNANCE DE 

TION. — POURVOI CONTRE CETTE ORDONNANCE. • 

DIVITË" DU RECOURS. — REJET. 

/. C'est à l'Empereur en Conseil d'Etat qu'il appartient d'in-
terpréter les ordonnances et décrets qui nomment les no-
taires, fixent leur lieu de résidence et tracent lé cercle dans 
lequel ils doivent instrumenter. 

II. Aux termes de la loi des 7-14 octobre 1790, c'est égale-
ment à l'Empereur en son Conseil d'Etat à juger si une or-
donnance ou un décret de nomination ou d'institution a 
contrevenu à la loi du 2b ventôse an XI. 

fi 
1» 

P6 

 gj u 

se sont pourvus devant l'Empereur, en son Conse ï 

tat; ils ont demandé qu'interprétant l'ordonnr 
■te 
d't 

juillet 1828, il fût décidé que M^Long ne p'ouTa'k'!.
011 ds 

et instrumenter que dans le canton de Crest (sud)
 6r 

si cette ordonnance avait un autre sens, elle lût a ^ 

comme contraire à la loi du 25 ventôse an XI.
 a

^k 

M
e
 Delvincourt a présenté des observations au [• 

place de M' Hennequin, empêché, dans l'intérêt des
 et 

res Bovet et Boranger. M' Paul Fabre a défendu le
 n

°
tai

* 

rêls de M. Long, ot sur les conclusions de M j
mé

~ 

venay, maître des requêles, commissaire du'g
0Uv

e La-

ment, est intervenu, au rapport do Leviez ■ "
e
" ment, est intervenu, 

décret suivant : Ur , le 

« Vu la loi du 23 ventôse an XI ; 

« Vu l'avis du Conseil d'Etat du 7 fructidor an XII -
« Sur la compétence : ' 

« Considérant que les sieurs Bovet et Béranger ont « 
devant le garde des sceaux que le sieur Lona ne Dm,v!-,

UteiUl 

termes de l'ordonnance du 23 juillet 1828, résider et "
Us 

menter que dans la partie de la vdle de Crest dépend""*
11

" 
l'arrondissement de la justice de paix sud ;

 1
 de 

* Qu'en réponse à leur réclamation, notre garde des 
a déclaré que cette ordonnance avait, au contraire autor^"!

1 

sieur Long à résider et à instrumenter dans la vi'lle de r 
sans aucune exclusion de la partie de cette ville qui ri' 
de l'arrondissement de la justice de paix du nord < 

« Que, dans ces circonstances, il y a lieu d'interni-piP- v 
donnance du 23 juillet 1828, et qu'il n'appartient L°,

R

" 
de donner cette interprétation; ^

 us 

« Considérant qu'aux termes de la loi des 7-14 oetnh 
1790, c'est également devant nous que doit être porté.le recon? 
pour excès de pouvoirs que les sieurs Bovet et Béraueer ZI 
dirigé en tant que de besoin contre cette ordonnance-

« En ce qui touche l'interprétation : 

« Sans qu'il soit besoin de statuer sur la fin de non rew 
voir opposée par le sieur Long et tirée de ce qu'il v aurait 
chose jugée par décision du garde des seaux du 23 mai 182Q 

« Considérant que l'ordonnance du 23 juillet 1828 statua,/, 
conformément à l'ordonnance du 13 août 1823, qui porte an. 
l'un des quatre notaires de la justice de paix sud du canton 
de Crest résidera à Crest, chef-lieu, a assigné au sieur Long 
la ville de Crest pour résidence, sans exclure aucune partie 
du territoire de ladite ville; 

« Sur les conclusions tendant à l'annulation de la disposi 
tion de l'ordonnance du 23 juillet 1828, qui aaulorisé le sieùr 
Long à résider dans la partie de la ville do Crest dépendant 
de la justice de paix nord , 

« Considérant que cette disposition de ladite ordonnances 
reçu son exécution depuis le mois de décembre 1829; que le 
recours des sieurs Bovet el Béranger n'a été formé que le 7 
mars 1853 ; que dès lors il est non-recevable, aux termes de 
l'a'rt. 11 du décret du 22 juillet 1806; 

« Art. l
<r

. Il est déclaré que l'ordonnance du 23 juillet 1828 
ne contient aucune interdiction faite au sieur Long de résider 
dans la partie de la ville dépendant de la justice de paix nord 
de Crest; 

« Art. 2. Le recours des sieurs Bovet et Béranger contre la 
disposition de l'ordonnance qui a autorisé le sieur Long à ré-
sider dans la partie de la ville de Crest dépendant de la justice 
de paix nord est rejeté; 

« Art. 3. Les sieurs Bovet et Béranger sont condamnés aux 
dépens. » 

III. Les notaires de 3
e
 classe, autorisés par l'ordonnance ou 

le décret de nomination à résider dans une ville divisée en 
plusieurs cantons, sont par là même autorisés à établir leur 
étude même dans la partie de la ville qui ne fait pas partie 
de leur canton. (Jurisprudence ministérielle explicite.) 

IV. A peine de non-recevabilité, c'est dans les délais de l'ar-
ticle 11 du décret du 22 juillet 1806 qu'on doit exercer les 
recours qu'on veut former contre ces décrets ou ordonnan-

ces ; dès lors, une ordonnance du 23 juillet 1828, notifiée 
en 1829 el qui a reçu son exécution à partir du mois de 

décembre 1829, ne peut être attaquée par recours déposé au 
greffe du Conseil d'Etat le 7 mars 1853. 

Ces questions se sont produites dans l'espèce suivante. 

Un arrêté des consuls du 9 frimaire an X divise la ville 

de Crest (Drôme) eu deux arrondissements de justice de 

paix, divisés par la rivière de Drôme qui sépare la ville 

en deux portions très inégales : l'une, du midi, qui ne 

comprend que quelques maisons du faubourg; l'autre, 
du nord, qui comprend la ville proprement dite. 

Une ordonnance royale du 13 août 1823 a décidé que 

l'un des notaires de la justice do paix sud de Crest habi-

terait le chef-lieu. Celle ordonnance est ainsi conçue : 

« Le nombro des notaires de la justice de paix sud du 

canton de Crest demeure fixé à quatre, savoir : un à 

Crest, chef-lieu ; un à Grome, un à Soon, un à Puy-St-

Martin. Plus tard une ordonnance du 23 juillet 1828 a 

nommé le sieur Long, notaire à la résidence de Crest, 

dans les termes suivants : « Le sieur Simon -Antoine 

Long est nommé notaire royal à la résidence de Crest, 

canton de ce nom, arrondissement de Dié, département 

de la Drôme, avec droit d'exercice dans le ressort de ce 

canton, en remplacement du sieur Marc-Antoine Taran, 

démissionnaire. » Or, le sieur Caron était notaire du can-

ton sud de Crest ; dès lors naissait la question de savoir 

si le notaire Long pouvait établir son étude et instru-» 

menter dans la môme ville de Crest. Cette question nais-

sait d'autant mieux qu'un des prédécesseurs du sieur 

Long, le notaire Reynaud, qui avait exercé de 1804 à 

1810, avait résidé dans la partie nord de Crest. Le nou-

veau notaire s'adressa au ministre de la justice pour lui 

demander s'il avait le droit, comme M" Reynaud, de s'é-

tablir dans la partie nord de Crest, et s'il pouvait y ins-
trumenter. 

Le 23 niai 1829, le ministre de la justice fit connaître 
au procureur -général de Grenoble « qu'il avait été admis 

en principe que les notaires institués pour les communes 

qui sont le siège de deux juslices de paix avaient la fa-

culté d'établir leur étude sur le point de la résidence qui 

leur paraîtrait le plus avantageux, » d'où M. le garde des 

sceaux concluait que les difficultés faites au sieur Long 

n'étaient pas fondées. Les notaires du canton de Crest 

(nord), ayant eu connaissance de cette décision, firent des 

démarches pour obtenir la rél'urniation do la décision mi-

nistérielle; mais, le 24 juillet 1829, il leur fut répondu, 

par le ministère de la justice : « qu'il avait été admiB que 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent de Vergés, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de k Seine, qui s'ouvriront 

le samedi 16 du courant, sous la présidence de M. le 

conseiller Barbou ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Sarrail', employé, rue Richer, 20; 
Féval, commissaire-priseur, ru» Neuve-Saint-Auguslin, 17; 
Collot, restaurateur, Palais-Royal, 98; Guerry, négociant, rue 
Française, 2 ; Tassart, négociant, rue Quincampoix, 95 ; 
Bourriot, directeur de l'hospice deBicêtre, àGentilly; Mercier, 
instituteur, à Belleville ; Anceaux, directeur des postes, rue 
Saint-Dominique, 148; Hersant, boucher, rue Popincourt, 64; 
Pechin, banquier, rue Vendôme, 21 ; Couesnon, propriétaire, 

à Montrouge; Coulmann, ancien député, rue de Rivoli,» 
bis; Desfontaine, propriétaire, boulevard Bonne-Nouvelle, 

25 ; André dil Pontier, chef d'institution, à Nogent; Phois, 
propriétaire, à Puteaux ; Vée, pharmacien, faubourg St-Deins, 
42; Picard, fermier, à Gennevilliers ; Jacquin de Margene, 
propriétaire, à Neuilly; Delauuay, quincaillier, rue St-Antoiue, 
88; Baligand, colonel retraité, rue de Duras, 7; Péan de 
Saint-Gilles, propriétaire, place de la Concorde, 8 ; Descoins, 
blanchisseur, à Auteuil; Morel-Fatio, artiste, à Cliaromie; 
Jacob, marchand de vins, au Bourget; Lebordays, rentier, 
rue du Petit-Lion, 23; Brébion, négociant en vins, rue du 
Bac, 94; Millescamps, négociant, rue des Bourdonnais, J 1 , 
Foucart, gérant d'usine à gaz, à Saiut-Mandé; Calabre, 
propriétaire, passage de l'Industrie, 1 ; de Bois le Comte, 
ancien ambassadeur, faubourg Saint -Honoré, 153; Basson, 
licencié en droit, rue du Bac, 42 ; Pfei fier père, fourreur, 

rue de l'Ancienne- Comédie, 17; Mabille, serrurier, rue à 'Vwt 
34; Nelatou, commissionnaire de roulage, à Bercy; Blanchi", 
propriétaire, à Villemoinble ; Leroy, négociant, rue «e 
Beauveau, 10. 

Jurés supplémentaires : MM. Cbaillet, marchand de meubles, 

faubourg S dut-Antoine, 4; Bettembost, propriétaire, f"
6 

Coquillière, 39; Puybonnieux, avocat, rue Clément, 4; Laporte, 
négociant en vins, rue des Fossés-Saint-Bernard, 4. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 DÉCEMBRE. 

Le ministre de France à Vienne d M. le ministre de* 

affaires étrangères. 

Vienne, le 2 décembre, 1 heure du matin-

Je reçois de Bucharest, 29 novembre, la dépêche sui-
vante : 

Le général en chef au ministre de la guerre à Paris. 

« Quartier général devant Sébastoi"
11
' 

22 novembre. 

« Depuis ma dépêche du 17, aucune affaire saillante 

s'est produite autour de nous. 

« Nos batteries n'ont pas discontinué le feu. . ji 

' « L'ennemi reste immobile dans ses positions, 0 
s'est retranché. » 

BOUP.QUENEÏ. 

La 1" chambre de la Cour impériale, présidée par * . * 

premier président Delangle, a consacré son nudieii ^ 

commencement des plaidoiries dans l'affaire Verorw^ 

contre les actionnaires du Constitutionnel. M* ""Haiis. 

catde M. Véron, a exposé une partie seulement
 u<

j
 tbieU> 

. La cause a été continuée à lundi prochain. M"
 a 

^ Bethtuont et Hébert seront entendus après M" M»
r 
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' de. 

donnerons un compte détaillé des débats et l'ar-

^interviendra. 

fouilles et les travaux nécessités par l'écroule-

Y^la maison formant l'encoignure des rues de la 

J>
eflt

 et des Teinturiers ont continué cette nuit. On 
TaD"

erl
.
e

 -
t
 i

es
 victimes de cet horrible accident arrivé 

l** t aue le propriétaire de cette maison (maison de 

f̂ r*) réveillé hier, vers quatre heures du malin, par 
'
jlliran

 ouements
 sinislres>

 £
lait sort

j
 pour m

i
er

 chercher 

des
 t,ra

mtect
e. Lorsqu'il revint, il trouva sa maison écrou-

lé «malheureuse femme et les filles logées dans la 

îé&
 bi

 paient ensevelies sous les décombres. Aussitôt 

L avertie se transporta sur le lieu du sinistre, et 

' nmpts secours furent organisés. Au bout d'une demi-

i» V[
 on

 était parvenu à dégager l'une des femmes qui 

'reçu des contusions assez graves, il est vrai, mais 
8
 nature à mettre ses jours en danger. Trois autres 

" s plus ou moins grièvement blessées, ont été éga-

k*?reiirée8 des décombres dans la journée d'hier et 

i B
16

"
 or

;ées à l'Hôtel-Dieu. Les cadavres de deux des 
tr«

DS
F j

e
 j

a
 maison ont été découverts et enlevés, 

'^"restait encore plusieurs personnes à retirer, notam-

t la femme du propriétaire; aussi les travaux de sau-

P ont été poursuivis sans interruption pendant la nuit 
Tila

?. £ j
a
 lueur des torches, en présence du commis-

Jer
"'de police de la section Saint-Merry et du chef du 

irflde sûreté. Au commencement de la soirée d'hier, 
,er

^nétrant dans une cave qui élait en grande partie en-

*
 P

hrée de matériaux, on avait trouvé, sur l'indication du 
C0ID

 iélaire un paquet renfermant environ 40,000 francs 

5e°valeurs et une certaine quantité de bijoux et d'argen-

Jrie le tout intact. 
V 'rs une heure du matin, des travailleurs crurent en-

ndre quelques gémissements sortir de dessous les dé-

f
r
 Le chef du service de sûreté et le commissaire de 

' «liée recommandèrent le silence, et lorsque le calme fut 

Ciulètement établi, l'un d'eux cria: « Ya-t-il quelqu'un 

; i-- Oui !» répondit une voix. Alors le dialogue sui-

I vant s'établit à travers les décombres: .< Qui êtes -vous ? 

L. La .femme G... (la femme du propriétaire), —Où 

| IÎM-VOUS? — Dans le petit caveau à côté de la cave. — 

Etfs-vous'blessée? — Non, je n'ai que que'ques légères 

contusions. — Etes-vous seule ? — Non, il y a a côte de 

moi le cadavre d'une femme qui a été tuée en descendant 

derrière moi. — Nous allons vous délivrer; prenez un 

; peu de patience. — J 'en aurai; merci, je compte sur 

' ™l)ans la crainte d'un nouvel éboulement, on descendit 

dans la cave d'une maison voisine, et on perça lo mur 

qu'on croyait en communication avec le caveau, mais on 

rencontra une fosse d'aisance et l'on dut abandonner ce 

projet. On se trouva par conséquent obligé d'enlever les 

débris qui encombraient la cave, et l'on ne put agir qu'a-

vec la plus grande prudence, afin de les empêcher de 

tomber dans le caveau et d'étouffer la victime. Ce travail, 

bien dirigé, s'effectua sans accident, et à deux heures du 

matin on était parvenu à pratiquer une ouverture assez 

grande pour pénétrer à l'intérieur. 
Un sapeur-pompier s'étant passé une corde autour du 

corps, se lit descendre par cette ouverture; la femme du 
propriétaire vint le rejoindre en rampant par terre; il la 

saisit par le bras, l'enleva, et en lui faisant la courte 

échelle, il lui permit de monter et de se mettre à la portée 

des personnes restées au dessus qui la saisirent à leur 

tour et la délivrèrent. On la conduisit immédiatement cluz 

un boulanger voisin où un lit avait été préparé, et pen-

dant qu'un médecin lui administrait les secours que ré-

clamait sa situation, les fouilles se continuaient; et enfin, 

une heure plus tard, on découvrait le cadavre de la fem-

me morte à ses côtés sur l'escalier de la cave. C'était le 
quatrième cadavre trouvé dans les débris. 

Apres avoir repris un peu ses sens, la femme du pro-

priétaire, qui n a reçu en effet que de légères contusions, 

mais qui se trouvait affaiblie par un séjour de vingt heures 

passées sans boue m manger dans le caveau, a raconté 

qu après le départ de son mari elle avait été effrayée par 

les craquements et s'était levée ; elle avait réveillé immé-

diatement toutes les personnes qui étaient dans la maison, 

et après avoir fait sortir celles qui y étaient étrangères, 

elle avait invité les femmes à se sauver. Malheureusement 

plusieurs de ces dernières n'avaient pas été assez promp-

tes ; la dame G... ne savait pas ce qu'elles étaient 

devenues. Trois d'entre elles, y compris celle trouvée 

dans la cave, ont été tuées ; quatre autres ont été bles-

sées, mais deux seulement ont reçu des blessures graves. 

D'après les renseignements fournis par la femme du 

propriétaire, il paraît qu'il ne doit plus y avoir d'autres 

victimes sous les décombres. Quoi qu'il en soit, les tra-

vaux de déblaiement ont été continués aujourd'hui pen-

dant toute la journée ; mais on n'a fait aucune nouvelle 

découverte, et l'on' a tout lieu de penser que le nombre 

des victimes connues jusqu'à cette heure ne sera pas dé-

passé. Une foule considérable de curieux a stationné hier 

et aujourd'hui dans le voisinage. Un détachement de 

troupes de ligne et des sergents de ville interdisent les 

abords du lieu de l'événement dans la crainte d'accidents 

Crû lit foncier — — 

Sociétégén.mobil... 735 — 

Comptoir national.. 570 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Nupl. (C. Itotsch.).. 107 25 

Emp. Piém. 1850. . 85 50 

Home, 5 0[0 83 1)2 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le Gouverneur du Crédit foncier de France a l'honneur 

de rappeler aux porteurs des récépissés provisoires de 

100 fr. qui ont souscrit des promesses d'obligations fon-

cières (certificats de dépôt) de la 2
e
 émission, u°

5
 100,001 

à 200,000, que le versement de 200 fr. par promesse 

dont l'époque a été fixée par décision du conseil d'admi' 

nistration en date du 8 novembre dernier, est exigible 

depuis le 1" décembre présent mois, et qu'à partir dudit 

jour, les intérêts à 5 0(0 sur les sommes en retard cou-
rent au profit de la société. 

Il les informe en outre que, faute par eux d'avoir ef-

fectué ce versement avant le 21 décembre 1854, ils ces-

seront d'avoir droit aux lots appartenant à ceux de leurs 
numéros qui viendraient à sortir. 

Paris, le 4 décembre 1854. 

Cte Cu. DE G ERMINY. 

Bourse de Paris du i Décembre B 8S4. 

4 H% 

i Au «oiaptanî, ,D" o. 

| Fiaoourant — 

( Au comptant, D"c. 

I f'iu courant, — 

72 70.— Hausse 2 li c. 

72 75.— Hausse 2 05 c. 

96 

96 

-. — Hausse 2 23 c. 

-. — Hausse 2 — c. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 juin.. .. 72 70 

3 0[0 (Emprunt) 

— Cert. delOOÛfr.et 

au-dessous 

4 OjO j. 22 sept 

4 I |2 0[0 j. 22 mars. 

4 1[2 0[0 de 1852.. 96 -

4 l|2 0[0(Empruut). 95 95 

—Cert. de 1000 fr. et | 

au-dessous | 

Act. de la Banque. . . 2990 — | 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig. de la Ville... — • 

Emp. 25 millions. . 

Emp. 50 millions.. 

Rente de la Ville. . 

Obligat. de la Seine 

Caisse hypothéoaire 

Palais de l'Industrie 

Quatre canaux 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

1160 

1110 

153 75 

| II .-Fourn. de Monc. 

Mines de la Loire. . . 

H.-Fourn. d'Herse.'. 

Tissus de lin ilaberl. 

| Lin Cohin 

j Comptoir Boniiarc . . 

j Docks Napoléon 

105 50 

212 — 

A TERUE. 

0[0 . . 

3 0)0 (Emprunt) 

' 2 0|0 1852 

4 1|2 0[0 (Emprunt). 

CHEMINS »E S"JE B. COTÉS AU PAHQCET. 

I" Plus Plus Dern. 

Cours. haut. bas. cours. 

"72 40 72 90 72 - 72 75 

93 85 96 — 93 85 96 — 

Saint-Germain 

Paris à Orléans 

Paris à llotiou , 

Rouen an Havre 

Nord 

Chemin de l'Est. . . . 

Paris a. Lyon.'v 

Lyon à la Méditerr. . 

Lyon à Genève 

Ouest 

683 73 : 

1182-30 i 

960 — ■ 

530 — | 

870 

792 

996 

865 

520 

6iU 

.0 

23 

Paris àCaenetChcrb. 

Midi 

Gr. central doFranco. 

Dijon àDesançon. . . 

Dieppe et Fécamp*. . . 

Bordeaux à la Teste. . 

Strasbourg à Pâle. . . 

Paris à Sceaux-, .... 

Versailles (r. g.). . . . 
Central-Suisse'. 

500 

600 

5M 

La Méthode, qui embrasse toutes les notions nouvelles do" 1 

la science moderne a enrichi l'art musical, a laissé bien lo " 

toutes les vieilles théories ét a introduit dans les classes labo 

rieuses cet amour de la musique qu'elles cultivent, grâce à 

Wilhem, aved une religieuse persévérance. Rappellerons-nous 

les progrès obtenus par la Méthode? Tout le monde sait au-

jourd'hui que, grâce à sou Manuel musical, dont il n'a donné 

une édition définitive qu'en 1839, les élèves des écoles com-

munale* qui reçoivent deux leçons par semaine, après un 

cours âf six ou huit mois, font partie des réunions de l'Or-

phéon? dr, il fallait au moins huit bonnes années d'études fa-

tigantes pour faire un bon lecteur de musique avant Wilhem. 

A côté du Manuel musical se place l'Orphéon, répertoire 

de musique vocale. Ce sont des extraits recueillis par Wilhem 

lui-même, et disposés selon les règles de son enseignement : 

c'est l'exemple à côté du précepte. L'Orphéon, qui est comme 

le livre classique par excellence de la littérature musicale, se 

compose de nèuf volumes. Grétry, Gluck, Rossini, Berlon, 

Cher ubini , Haeâde), Neukomey apparaissent en première li-

gne, et au milieu de ces grands noms, "Wilhem lui-même dont 

le temps a consacré la trop modeste gloire. 

Pour compléter ce vaste ensemble de publication, M. Perro-

tin, i'ëtfiteur de la Méthode Wilhem et àd-YOrphèon, a pu-

blié et dais en vente le recueil do poésies et dès compositions 

couronnées par l'Université. Le recueil de ces compositions est, 

pour ainsi dire, un hommage rendu aux travaux de Wil-

hem par des artistes du plus rare mérite, parmi lesquels nous 

citerongiMM. Ermel, Gilbert, Nicou, Choron, Jules Tériot, 

Cabully* etc., qui ne pouvaient manquer de s'associer aux 

travaux et a la gloire du fondateur de l'Orphéon. 

Caisse des Mines, avec le Journal des Mines, qu'elle a 

créé, présente aujourd'hui à l'industrie minière et métallur-

gique toutes les ressources du crédit et de la publicité. La 

Caisse des Mines a pour objet toutes les opérations d'achat, 

de vente, de commission, d'escompte, etc., se rapportant à la 

spécialité de l'entreprise. Le Journal des Mines, eif propa-

geant l'influence et les travaux de la Caisse, traite toutes les 

questions minérales et métallurgiques au double point de vue 

scientifique et industriel, et devient ainsi l'organe spécial des 

mines si de la métallurgie en France et à l'étranger. 

— Les grandes industries sacrifient annuellement des mil-

liers dej'rancs à une publicité générale, et qu'ils rendent pro-

ductivft par la continuité et les divers modes ou organes dont 

ils se servent, la publicité est partout et dans tout, dans les 

plus petits moyens comme dans les plus grands. 

Celle que nous offrons aux bourses plus modestes pour une 

somme de 192 francs par an nous semble réaliser ce problème; 

« Pour être fructueuse, elle ne doit pas se restreindre a 

« un seul des organes de la presse. Le bon marché, cette loi 

a du succès, n'est pas moins indispensable. » 
Le Guide des Acheteurs (combinaison de publicité donnée 

par sept journaux de Paris et de l'élranger), que fait paraî-

tre la maison N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces a Pa-

ris réalise pleinement ces conditions, et nous donnons tous 

les 'mardis cettepublication.qui est reproduite chaque jour de 

la semaine par un journal différent, alin de s'adresser a toutes 

lesclassesd'abonnésetde lecteurs. Ainsi, moyennant 53 cen-

times par jour, chaque négociant fait parvenir son nom, son 

adresse, son genre de commerce, en un mot la carte de sa 

maison, au domicile et sous les yeux des nombreux acheteurs 

de la province et de l'etrauger,qui la trouvent régulièrement a 

des jours déterminés. . IL,-; 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public a con-

sulter pour ses achats le Guide des Acheteurs, qui conduira 

directement à l'adresse des maisons qui ont adopte une spé-

cialisé quelconque dans tous les genres d'industrie. C est donc 

à la fois pour tout le monde un almanach utile et une garan-

tie pour bien s'adresser. , 
Pour souscrire à cette publicité, s'adresser a 1 administra-

tion d'annonces, 12, place de la Bourse, à Paris. 

— T HÉÂTRE IMPÉRIAL I TALIEN. — Mardi, pour la deuxième 

fois, le Tre Nozze, d'Alary, si admirablement «hantées par 

M
ra

-
S
 Bosio, Borghi Mamo; Mil. Lucchesi, Rossi et Graziani. 

— A l'Opéra-Comique, 81" représentation de l'Etoile du 

Nord, opéra en trois actes de MM. Scribe et Meyerber. M. Ba-

taille remplira le rôle de Peters
r
 M

LLE
-' E. Duprez celui de Ca-

therine. 

— ODÉON .—Toujours même afïluence aux représentations de 

la Conscience, pour applaudir Laferrière et Tisserant. Ce oir, 

28me représentation. 

SPECTACLES DU 5 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Rosemonde, Souvenirs de voyage. 

OPÉRA-COMIQUE .— L'Etoile du Nord. , 

T HÉÂTRE-I TALIEN. — I Tre Nozze. 

ODÉON. — La Conscience, les Fausses infidélités. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — La Promise, le Maître de chapelle. 

VAUDEVILLE. — Les Maris me font toujours rire, Grégoire. 

V ARTÉTSS. — Roi malg.é lui, Dans un coucou, la Question. 

GYMNASE. — Flaminio, les Amoureux. 

PALAIS-ROYAL. — Otez votre fille, les Bâtons, Anglaises. 

PORTE- SAINT-M ARTIN. — Le Comte de Lavernie. 

A MBIGU. — Les Rues de Paris, Suzanne, le Pensionnat. 

GAITÉ. — Les Cinq cents Diables. 

T HÉÂTRE IMPÉRIAL DB C IRQUE. — La Bataille de l'Aima. 

C OMTE. — La Barbe, la Prince fortuné, Fantasmagorie. 

F OLIES. — Mauvaises connaissances, Rosière, Violon. 

DiLASSKMENS. — L'Enfant de la Halle, l'Espionne russe. 

B EAUMARCHAIS. — Le Cordonnier de Crécy, le Pendu. 

L UXEMBOURG. — Mario Sobrin. 

C IRQUE NAPOLÉON. —• Soirées équestres tous les jours. 

R OBERT- HOUDIN (boulevard des Italiens, 8). — Tous les soirs, 

à huit heures. 

DIORAMA DE L' E TOILE (avenue des Ch.-Elysées, 73). — Tous les 

jours, Bataille deMarengo et Bombardement d'Odessa. 

TABLE SES 9SATIXBB » 

JE Li Mfflïl iEi TlIBWiOI. \ 
Année 3.853. 

<Pr i,x : Paris , 6 fr. ; département ,« fr , go c . 

Au bureau de \&Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais, 2. 

impriirerie de A. G UYOT , rueNeuvé-des-Mathm ir:t ,18. 

mi g mut 

Veaty* îià^oMIlêre». 

àwma MS CBIÉIS. 

PROPHÈTE k PASSW 
Elude de Sïe DÉSCiHAlVCiES, avoué à Pans, 

rue de la Michodière, 20. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

wl de la Seine, le mercredi 20 décembre 1854, . 

En trois lois qui pourront être réunis, 

D'une grande PUOPRIÉVE sise à Passy, 

rond-point de l'Arc-de-Triomphe de l'Etoile, ave-

nue du Bel-Air, 83. 

Mises h prix. 

I" lot. D'une conterance superficielle de 610 mè-

"es 57 centimètres, 35,000 fr. 

2' lot. D'une contenance superficielle de 194 mè-

31 centimètres, 12,000 fr. 

3' lot. D'une conteuance de 159 mètres 2 centi-

mes, 13,000 fr. 

S'adresser : 

I" Audit ii« ItKSfcRAKiitiM, avoué poursui-
vant ; 

2° A M* Chauveau, avoué, place dti Châtelet, 2 ; 

3° A M
e
 Berceon, notaire, rue St-Honoré, 346 

4° A. M
c
 Goudchaux, notaire, rue Ste-Anne, 18; 

5" Et sur les lieux, à MM. Totaio. (3708) 

F
 MAISON RUE DE PROVENCE. 

ttudes de M" POUPINE!,, avoué à Paris, rue 
Q

e Uery, 5, et de M" liESCOï
1

, avoué à Paris, 

S* d
e 'a Sourdière, 19. 

p I
ent

®
 su

"
r
 b'cituiion, eu l'audience des criées au 

UMawf *uslice ' k Paris > le mercredi 20 décem 

i8o4, deux heures de relevée, 

p" uue belle SIAISON ornée de glaces, sise i 

" . rue de Provence, 13, et rue Drouot, 22, d'ui 

4*,17,3yi.liv 

augmentation à la fin des locations actuelles, et en! changé et 1 

surélevaut les constructions existantes sur la rue |vrier 1855. 
Drouot contre le mur du fond qui est mitoyen 

dans toùte sa hauteur. 

Mise à Prix : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements, à Paris : 

1° Audit HV POUPI3ÏIÏS.I, avoué poursuivant ; 

2" Audit M' I,ES*CO*, avoué copoursuivant; 

3° A M e Lacojnme, avoué colicilant, rue Neuve-

des-Petils-Champs, 60 ; 

4° A M e Courot, notaire, rue de Cléry, 5 ; 

5° A M. Denis, exécuteur testariieutaire, rue Ta-

ranne, 40 ; 

6° Et sur les lieux, au concierge de la maison. 

 (3728) 

PROPRIÉTÉ A L'ILE 2 RÉUNION. 
Etude de SPttAlJlXIE!», avoué à Paris, rue 

du Monthabor, 12. 

Vente sur licitation en l'étude des criées du Tri-

bunal civil do la Seine, le mercredi 21 février 

1835, bu, eu cas d'empêchement, à la première 

audience suivante, 

D'une belle PâlOPttlÉ'l'Ë, dite l'habitation 

Gillot et dépendances, faisant partie de la pro-

priété de Bel-Air, située commune de Ste-Suzanne 

(île de la Réunion), consistant en une maison de 

maître, chapelle, vergers, jardins et bâtiments, 

une sucrerie et bâtiments des employés es travail-

leurs avec les terres en dépendant, d'une conte-

nance de 234 hectares. 

Mise à prix : 700,000 fr. 

S'adresser à Paris : 

1° Audit M* CiA.UL.iaËK, avoué poursuivant; 

2° A M e Quiller, avoué, rue Neuve-des-Petits 

Champs, 83 ; 

3° A M'Guéuin, notaire, place de la Concorde, 8; 

A Saint-Denis (île dfi la "Réunion), à l\' Aïéma 

notaire: et sur les lieux, à M. Albert de Villèle. 

N OTA . L'adjudication avait d'abord été indiquée 

ion remise 

iius ce jour 

ÏU mereréoT ' 

(3733) 

SOCIÉTÉ FRANCO-PÉRl VIENNE 
BK CAKTRO-VBICHEYXA. 

Conformément à l'article»* 32 des statuts de la so-

ciété, le gérant convoque. une assemblée générale 

extraordinaire pour mercredi 20 décembre, à huit 

heures du soir, dans les salons de MM. Alexandre 

père et fils, facteurs d'orgues, rue Meslay, 39, à 

Paris, à l'effet de prendre connaissance des rap-

ports du gérant et de l'ingénieur de la société, des 

plans des mines et de fixer l'époque du versement 

des deux derniers cinquièmes en vue de l'appel qui 
en est fait par le gérant. 

En outre, conformément à l'article 19 des sta-

tuts, qui interdit au gérant de se servir d'autre 

usine que celle de M. Naneiti, de lui donner l'au-

torisation d'établir, s"il y a lieu, dans la plaine 

des Neiges, ou dans toute autre localité plus con-

venable, des/ourneaux pour fondre des minerais 

de plomb et d'argent, et produire des barres d 
plomb argentifère. 

Le fondé de pouvoirs du gérant, 

E. C ROSNIER . (12961) 

flacons, 15 fr. — J.-P. Laroze, énérale extraordinaire fixée au 21 décembre pro 

"'ibérer, i-swrla démission <UwH- jNerTVC=des-Potits-CÏiauips, 26, à Paris, 
recteuivgérant, M. S. Corties, et la nomination de 1 

son successeur ; 2° sur les comptes du gérant dé-

missionnaire ; 3° sur la modification de l'article 20 

des statuts cojieariiant la limite du nombre de voix 

des actionnaires et le délai du dépôt des actions. 

L'assemblée aura lieu à une heure de relevée au 

siège de la soaié'lé, rue Laffitte, 56, où les actions 

devront être déposées six jours d'avance. 

(12951) 

pharmacien, rue 

(12660), 

I vendre, hôtel composé d'un rez-de-chaussée et 

A 3 étages formant 15 numéros ; loyer, 1
T
800 fr. ; 

bail, 9 ans. — M. Pérard, rue Montmartre, 53. 

(12957) 

et les oreilles traités par le d 1' MONTÉE, 

6, r. Michodière, de 11 à 1 h. p. cor. af. 

(12959) 

Fondateurs : V. CALLAND , prop,, A. LENOIR , arch. 

PALAIS DE FAMILLE, 
Assurance mutuelle des locataires dans le but de 

devenir propriétaires d'appartements, et de dimi -

nuer de moitié tous les frais de la vie. Prospectus 

et explication, rue Trévise, 15. (Affranchir.) 

(12935) * 

AVIS, MM. les actionnaires de la société pour 

la cémentation partielle du fer, sous I 

raison sociale Coûtant, S.cseîgiieur et C 

sont prévenus que l'assemblée générale ordinair 

pour la présentation des comptes de l'inventaire 

au 31 mars dernier, et extraordinaire pnur modi 

fieations aux statuts sociaux, aura lieu lo.diui.tn 

clie 24 courant, à deux heures précises, àu siège 

social, rue Viviemie, 53. (12958) 

AVIS. 
MM. les actionnaires de la : Société Iran 

çaise d'aérage et de chauffage, par les 

Etude de M. Pergeaux, place de la Bourse, 31. 

Vl?\l_lll? grand choix do fonds do coin -

i 1 MlDllIi merce en tous genres, depuis 2 à 

100, OttO fr. Renseignements gratuits. (12936) 

EAU LEUC0DER1INE 
spécialement des 

tinée à la toileue 

de la peau, prévient et dissipe les boutons, feux 

du visage, rugosités, taches de rousseur, calme 

l'irritation du ra>oir, blanchit et raffermit la 

peau, à laquelle elle conserve sa fraîcheur et sa 

souplesse naturelle. Prix du flacon, 3 fr.; les six 

STÉRILITÉ DE LA FEUE SSfi 
ou accidentelle, complétproentdétrûite par le traite-

ment de M mc Lachapelle, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Consultations tous les jours 

de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

( 12635)* 

a la renommée. f.TTt A CV au litre,! r. Me! 
LARMOYER, *JlttAUI!i DROUABT .suoï 

Md de Couleurs, K7 ruedesVieui-Auvustini 
Bien sadi<" au v ' > quartier Montmartre. 

(12775j* 

LE PORTE PLUME 
GÀLV&NO - ELECTRIQUE 

guérit les névralgies, migraines et cramprï. 
Invention brevetée de J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFFRÉ, 12, 
rue Mauconseil. . (12528) 

SUCRE D'ORGE DE MORET 
Bépôt unique par If s dames religieuses de cette ville au Bazar Provençal, sur la cour, n° 15, en regard du 

boulevard de la Madeleine. — Cette modeste industrie, qui fut, jusqu'en 1793, en grande réputation, honorée 
qu'elle était de la bienveillance des rois de France, palliatif pour les maux de poitrine, les rhumes, etc., n'a pour 
™rir,«ino m

1Q
 I'APHO conta % fr lo rlomi.lfilrt ol Trt

 n
 1

C
 LUnn procédés Van Hecke, sont convoqués eu assemblée! principe quej'orge seule. - 3 fr. le demi-kilo, et IO c. le bâton. 

RHUMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE, GOSSE. 
td

'teur des OE 

lmprimeur-Éditeui'jLibraire de la Cour de Cassation et de 

l'Ordre des Avocats à la mémo Cour et au Conssil d'État.. PLACE DAMNE, il PARIS, 

(12953) 

près le Palais 

de Justice. 
Dp

0
'» ^

uvres
 de Pothier annotées par Rugnet, Alauzet, Aubry, Rau et Zaccariœ ; Ch. Reniât Saint-Prix ; Carré el Chauveau-Adolpho et Faustin-Hélie ; Championnière et Rigaud ; Clerc et Dalloz; Delamarre et Lepoitevin; Delangle-

Villeneuve; Duverger; Sirey et Gilbert; etc. —Le complément des CODES ANNOTÉS sera livré aux souscripteurs avant la lin de ce mois, ainsi que le 2" vol. de la Procédure des Tribunaux correctionnels, par M. Ch. Rcrriat-Si-Prix. ' 

p
ERROTIN, édit. des MÉMOIRES DD ROI JOSEPH, de l'HISTOIRE DES DEUX RESTAURATIONS, de l'HISTOIRE DES VILLES DE FR ANCE, rue Fontaine-Molière , 41. 

MTHOOB B. WILHEM 
ulWl VI M IlCIfl il A L'USAGE DES COLLÈGES, DES INSTITUTIONS, 

»-ltLL lULMtlAL DES ÉCOLES ET DES COURS DE CHANT (1). 

X L'USAGE DES COLLÈGES, DES INSTITUTIONS, 

DES ÉCOLES ET DES COURS DE CHANT (1). 

^UHLEOB • MÉTHODE GRADUÉE 
ET ,f.

ANT
 ÉLÉMENTAIRE ET LA LECTURE MUSICALE, APPLICABLE DANS LES ÉCOLES 

fJllVr
 ANS L

*S ETABLISSEMENTS QUI SUIVENT L'ENSEIGNEMENT SIMULTANÉ. 

^ ''Un?»
8
,?

 aa
?P

té
 P

ar
 l'Institut de France, approuvé et recommandé par le Conseil 

Pari
s adn -

e
'
 choisi par le Comité

 central de l'instruction primaire de la ville de 
tair

e 'et r i
 pU

.
r la Soclété

 P°
ur

 ''instruction élémentaire pour le Gymnase mili-

^terip MA °
bl

'g
al0lre

 P
ar

 le ministre de la guerre dans tous les corps de l'in-

ût
^

 et du
 génie.

 1 

v
*sée en » cours t Le premier S fr,

;
 le deuxième 4 fr. 50 

La
 n

.à~.
a Mél

»»«e complète, » vol. ln -8», » i'
r

. 50. 

n folio, en grands tunleaux de lecture numicale, 
c^e Méthode 
" «dit, ~ 

-'^Premier cours, 50 feuilles in-folio avec le ttulde de" la méthode^ 

L
es

 euxieme cours
» 45 feuilles in folio, 6 fr. 

^r
ecotr

e
V

8
ktut

3,ir̂ T
nf 9>

 .?
u
j

r
«î

8i
^.

n
t

1
deux leçons par semaine, achèvent le 

en su ou huit mois ; algrs ils tout partie des réunions de I'OMPHÉON. 

ORPHEON REPETOIRE DE MUSIQUE VOCALE EN GHŒ0R, 

SANS ACCOMPAGNEMENT INSTRUMENTAL. 

A M'uBuge tles jeunes élèves et îles ttdttttes. 

Composé de pièces inédites et morceaux choisis dans les meilleurs auteurs, par WILHEM. —> Ouvrage adopté pi 

blisseme-its universitaires par le Conseil de l'Université, et adopté par le Comité central de l'instruction pri 

ville de Paris pour les Écoles communales. 

Dans ce recueil, riche et varié, nos plus illustres poètes, les plus grands musiciens, ont apporté le tribut de leurs inspira-

tions. Aujourd'hui I'ORPHËON , ce complément inséparable de la Méthode, compte 9 volumes de musique chorale pour toutes 

les combinaisons de voix, qui comprennent 3*5 morceaux. Il nous suffira de rappeler les suivants pour montrer avec 
quel goût et quel sens de l'art est composé ce recueil. 

our lel'éta-

primaire de la 

RECUEIL 
DE 

AUBER, Prière de la Muette. [nie. 
UERTON, Salut au jour qui nous appelle \irgi-
BOIELD1EU, choeur du Calife de Bagdad. 
CHELARD, Symphonie vocale. 
CHEltUBlNI, Marche des Deux Journées. 

CLAP1SS0N, la Science du bonhomme Richard. 
DALAYRAC, chœur d'Aiemia. 
DON1ZETTI, chœur d'Anna Bolena. 
ERMEL, Source ineffable de Lumière. 

GRÉTRY, la Garde passe (les Deux Avares). 
GOSSEG, l'Hymne de la Jeunesse. 
GLUCK, chœur d'Aleeste. 
I1AENDËL, Chantons victoire. 
HAY (DU), chœur de la Création. 
HALÉVY, le Chant du Forgeron. 
LEKEBUUE (H.), l'Appel au Combat. 

MOZART, Marche d'idoménée. 
MÉHUL, Prière de Joseph. 

NEUKOME, l'Orgue. 
P1CC1N1, chœur d'Athis. 
ROSSINI, Prière de Moïse. 
SPONT1N1, chœur de Kernand Cortèi. 
SACCH1N1, Souverain Arbitre du Sort (Renaud). 
SALIER1, Prière. -
THOMAS (A.) l'Harmonie des Peuple?. 
YVTLHKM (B.), les Trois Gloires. 

WEBER, chœur de Chasseurs (Robin des Bois). 

L'ORPHÉON forme 9 volumes i«-8°, publiés en 106 cahiers. 

Prix du cahier de 16 page», texte et mumlque, 35 c, Prix de chaque vol. de 'tOO pages, 4 fr. 

USlJELSi SET HISTORIQUES 

DES 

COMPOSITIONS COURONNÉES 

CONCOURS MUSICAL DE L'UNIVERSITÉ DE 

FRANCE DE 1847, 

AU 

Ouvrage adopté par l'Université 

Un vol. in-8° de 150 pages de musique. 

Prix : 3 fr. 50 c. 
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GUIDE 
DBS 

ACHETEURS. 

Bronzes et imitations, Pendules. 
Lampes et tant 1 '". LAY el CHEIU'II.S, pasg" Joullroy, 39. 
Lampes et réparations, JEHAN", 69, r>. Vieux-Augustins. 

M AUDI S DECEMBRE 185-i. 
Nriaainr »«"". — 1" journal. 

Pour avoir la carie de sa maison insérée dam 

le Guide des Acheteurs, s 'adresser à MM. N. ES 

T1BAL et fils, pince de la Bourse, 12. 

Actions, achat et vente (Agents) 
Opérations sur fonds publics par ministère d'agents de 

change. Comptoir dirigé par MM. LAMOUBEUX et C» 
2, rue de Louvois. (30 années d'exercice). 

Allumettes de salon 
Et Bougies chimiques. G.CANOUIL, b's 4, passage Violet. 

Ameublement. 
LEBLONI),Yierhaus ,sr,60 ,fgSt-Aiitoine. Fabrique d'étaseres 

Etoffes pour meubles. 

HILAIRE RENOUARD, 102, rue fiichelieu. Grand choix. 

Artistes en cheveux. 
DÉNISOT, 41, passage du Saumon. Perfection. 

LEMONNIER, b* Italiens, ps« de l'Opéra, ei-u! r. du Coq 

Assurances contre 1 incendie. 
LE CENTRE .MUTUEL, 20, Chaussée-d'Antin, Paris, auto 

risé par le Gouvernement pour toute la -France. 

Bains des Néothermes. 
Douches et bains de toutes espèces, traitement hydrothé 

rapique, appartements meublés, 56, rue de la Victoire 

Bandagistes herniaires. 
GUÉRISON RADICALE, par Hry Bioiidelli, breveté, 5 mé-

dailles aux grandes expositions, 48, rue Vivienne. 

J. VENELLE, bandages en gommes, 78, fs St-Denis. 

N. BIONDETT1, breveté, 41 rue Neuve-Petils-Champs. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
42, S'-Sébastien.Reçoildames enceintes. Appar ts meublés, 

Bureau de placement autorisé. 
KLEYEB ,22, nie de la Monnaie. (Affranchir.) 

Cheminées, calorifère», Fourneaux 
LAUBY, rue Tronchel, 29. Granité médaille de Londres. 
Chàrigeinetil dedomicihs, LECOQ, 4,1.' dùTêthpIe, ci-de \t 

r. des Francs-Bourgeois, calorifères fumivores portatifs 
sans tuyaux, fourneaux de cuisine. 

Coutellerie. 
DELACROIX, PB' Cboiseul, 35, rasoirs trempe angl. 

Gulotier et Chemisier. 
GEIGER, 71, r. Richelieu. ici-devant même rue, 42.) 

Dentistes. 
AMYOT (Ernest), chgi", 33, r. Croix des-Petils-Cliamps. 
A. CERF, Chaussée d'Anlin, 16. SpéeiaiHé de ràlcliers. 
A. GOLDSTUKER, Zalmarzl, 21, boulevard Poissonnière. 
OBI l-'IAGE, auteur du l' cécis sur le redressement des dénis, 

SCIIAN'GE, mé lecin-dcnlis'e, 30. rue de Rivoli. 

Caoutchouc, chaussures, Manteaux. 
Hommes et dames, FLOU AND, le, terrasse Vivienne. 

Carte de visite, impression. 
Timbres, eachel 3, vaisselle. J. BRIEfi, 24, passage Saumon 

Bonneterie spéciale. 
ARACIIEQIESNE, G lle FaM»« de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faubg Montmartre, 31 bis; pasg° Verdeau, 33. 

MAB. AIS-CODECHEVRE , spécialité, vestes en CASTOR et 
de CUISINE , chemises et cravaies, 2, rue Saint-Honoré. 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires français, 25, b<i Poissonnière 
FOURRURES et confection . GUI LLAU1) et C«, 57, r.'ln Itae 
NAVARRE, 6, Ch* e-d'Anlin. Cachemires Indes .'échange) 
SEULE M»" TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, st. 

Chapellerie Vivienne. 
GASPART .3, Vivienne. Chapeaux t" qualité, soie imper 

meuble d la sueur, 13 fr. 50. Chapeaux mécaniques. 

Chaussures d'hommes et dames. 
AUX MONTAGNES RUSSES. DEGLAYE, 368, rue Sainl-Ho-

noré, et 92, rue Richelieu. English spoken. nore, et 92, rue Richelieu. English spoken. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN. 6, rue de la Fcuillade. près la Banque. 

Chocolats. 
BOREL et KOHLER, dépôt central, 25, rue de Rivoli.— 

Usine, 14, route do Flandre (Villette). 

BOUDANT frères, Villette, L''s'>°n»<!, n<""-M*'l», 2f. 1(211" 

Spécialité de bonbons en chocolat. 

Crèmes, pralines, pistaches, et autres fanlaities, thé, va 
nille. Maison MEYER, 9, rue Notre-Dame-de-Lorelie. 

Modes et Parures. 
M"' e MAJOBEl.LE, élève de I.Al'BB, 41, tioul. des Capucines. 

Objets d'arts et Statuettes. 
OEUVRES de PitADIER. SAI.YATORE MAUCHl, éd'. Objets 

de sainteté, composition Mastique, 30, pass" Cboiseul. 

Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 
CLERMONT, rue Sainl-llonoré, 2»s, pré* Sainl-Reeh. 

Dessin pour broder. 
CH APPUIS, 2S5, r. S'-Denis, procédé p r imprimer soi même. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bureau, J. LAFONT.ao, r. J.-J.-itousseau. 

Orfèvrerie plaquée fabrique.) 
LAMBERT, rue Nolre-Dame-de-Nazarelh, 29. G" choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRTM AL, 120. Rivoli, couv" arséniés brunis, 65 la 12«. 
CHRISTOFLË. i ,e maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne. 

Opticien. Lunette nouvelle. 
Pour voir loin et près, 10 f . LE VJA1BE, f',32, pg' Saumon 

localion et vente. J. FA1VBF, iiivenleurJ^T^T' 

Pipes d'écume (spéclalù?T~"-
Au Pacha, 3, pl. delaBourse, ci-deVr. N.-D. des \-

Pompes et Jeu^d^eau^^ 
IL LECLERC, mécanicien hydraulicien ir 

moulant. Pompes à tous usajes, jeux d 'i'in e„ M|inil 
lementet de jardin, Peurs hydraulique»,,."^ WwS. 

Potichomanie (SpécialitéT^ 
iT, 27-29, passage de l'Opéra. 

CluirnPs, ij 

BUHOT 

COLL1N, couieurs pour po k-he, r. Nvc-Pnu 

Fouets et Cravaches. 
PA'l'L BEL, 170, 3t-Marlin; Spécialité de fou el s, cravaches. 

Paillassons. 
Au Jonc a"£,spa<7«e,84,ruedeCléry Luxe, solidité. 

Fourrures, Confection. 
A.-C. DIEULAFAIT, i, b«. Madeleine; 51, r. Luxembourg. 
A LA PRESIDENCE, J. DUFRESNE , Chaussée d'Anlin, i. 
AU RÉCENT, CONFECTION VOCR DAMES, 7, boul* Madeleine 
BEAUDOIN, lis, r. H onlmartrc. Gros cl délail. Conftcl0" 

Fourrures on gros. 
M»» FRANCK- ALEXAXDER, is>, ruê'Sl-Martih. Spécialité 

de garnitures des manteaux cl manchons Victoria. 
A l'Enfant Jésus. 

REVILLON, successeur de Givelet et Legavre. Maison Ton 
déc en 1723. Confection. 67, rue de Rivoli. Prix fixe. 

Papier à lettre, enveloppes, 
BISCARBE b**.. fabrique, u, r. Drouot. f>irtim0°.exporl° 

Glaces, miroirs. 
CU VI LU ÊR -FLÉU R Y , 26, r. deLanery. Glaces blanches et 

étain, encadrement en tous genres. France,exporlalion 

Coffres-forts. 
HAFFNEB frères, S, passage Joulfroy. Serrure b'«« s.g.d.g. 

Cols et Cravates. 
CL A YETTE-LOISON,32-34, passageJonffroy.Seule maison 

de hante nou veauté pour cravates et cols, chemises. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHABD, 18, rueGrammonl. Spécialisé de confitures, 

M°" CARNET, 19, rue Grange-Balclière, cl 1 rue Rossini 
Spécialité de confitures, vins lins. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre"0 , 
A. CHARLES-QUINT, spéc 1 » d'horlogerie, 15, b<i St-Denis 
AU NÈGRE SARRAZIN. 19, boulevard St-Denis. 
SAVARY et MOSBAGIl 6 , imit"" diara", r. Vaucanson, 2 

institutions (et agences d') 
CONSTANT, ancien iief d'institution, T , rneSuger, atfr. 
A .V01TURET, s, r.(luR-oiilc.P I'<»!u ' «acquéreurs cfprof"8"" 

Librairie. 
Odyssée de Kapoléon 111, 

parSiméoiiCBAUMIER.Moquet,éditeur,92,r.dcla Harpe 

Maison d'accouchement. 
M*»VÀOCHEioT, 36, r. de Rivoli, place de l'flôlel-de-Villc 

Mariages. 
M nle 'DE SAINT-MARC, 8, rue des Colonnes. (Affranchir 

Restaurateurs. 
DINERS DU COMMERCE, 24, Pg« Panoramas ni 

de 4 à 8 h ; déjeuner, i f. 60 c , de 10 ', Jn?r 

AU ROSBIF. Dîners 1 f.20, r. Croix-Pis-Ch
amn

 ' 

TAVERNE ANGLAISE. Table ang. et fr*., s
 C

|ii. J a" '" 
'<! Anlj, 

Papeterie. 

Papiers peints. 
JOUANN Y VILLEMINOT, 84, 99, Faubg du Temple,exp°». 
GRAND ASSOBTIMENTdelous prix,vente en groè

 e
( dé ta 'i 

pas de concurrence possible. 35, rue Louis-le-Grand. 

Parfumerie. 
EaudeCologneà (leur impérial e de PROSPER, b"=s.g.d.g. 

44, boulevard Bonne-Nouvelle, près IcGyirinase. 
Eau de Fleurs de Ziys pour le teint. 

OEuillade noir pour yeux, Poudre arménienne pour 
ongles. PLANCHAIS, breveté, 2, rue Cauniartin. 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté de la pensée, gâteau de 

voyage, du savarin, du gâteau des 3 frères. Exportation 

Peinture contre l'humidité. 
GLU MARINE, torîs«««tnssi des bois, 8, V'«"i"-Audrietlcs 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANliT) de Chrétien, m» de soie 

contre plaies, abcès, panaris. GII1ABD, 28, Lombards. 
PRÉSERVATIF contre le choléra. REN AULT,r.S te - An ne,7i 

Pianos 
lîITTNER (Ils, iS.r.dc ta Cerisaie, pl. Bastille. Location 
CREMER, pianos â 400 f. garantis lo ans, 6, l)d St-Denis 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous les climats. 

Paris, rue Rivoli, 47. N Ie -Orléans, 56, Royal Street, 

r à 

Soieries (Spécialité). 
Confection, DenO", Four"», J. LA1B, 32, tu u!.„

M 

Tailleurs. 
Ed. CHABLES, habillements pour hommes, ci rueii-

M»" THOMAS (C. Armand cl Ch. l'oif sie;, r. du Ba 

AU .29,1- Monlorgueil. Spécialité veslesrl
 W

' '
3

-

rSET METIERS, cor.r»«« els' mes", |j «s'l -D "•
S

'
rie 

MORL AND, 2, rue Louvois, place Bicheiic'u, perfecr*'"' 

Jeune, X*ascaux et C', !° u ' 
Tailleurs des princes, ele., boul' 1 des llaliens 20 

lais de l'Industrie. G
u
 ass' de vêlcmenls et sur ,iS Pi-

1 I , r,. 

M on H AN 

AUXABTSE 

Tapis de tous genres. 
LITERIE. 25, boulevard Bonns-Nouvelle.Cci assorlirn 

Toiles et calicots, gros et i/2~iir 
AUGIERctSAMSON ,6i ,r.Rivoli,quarlier des Bourfl?' 

On coupe à 10 mètres aveclemêmeavanla"cou 'L ai ' 
o__n»ia groi 

Vins fins et liqueurs 
M on FORON,vinsen bouleillespour laville r S'« .1 

A prix modérés, ps« de_l'Opéra, 18 . galrie j,,' Uaroirilîf
28 

A S*-ANNE. DépÔI, 50. r.S'»-Anne, Spécialité c?^.^ 

Viris très vieux en bouteilles; ga assortim 
CH ARNAYr (Mn['i« e en 1823). Vins fi n

M
'.
8u

,
 etr

 , . «M. 

8oc .lcl .,60f..lab",ioo f. la f'«, no f. pc»,5
5i

itanVbiuèau' 

Vitrerie. 
J.F1NCKEN, 6 ,r.del'Echiquier. Tringles préservai»-

delà BUEE, appv^s
 par ]a soc

té cenlrale des an] 

tes, par la com°" des bàlim» civils cl insérées ," 

série de prix MO BEL par ord" MINISTÉRIELLE.?-
5 

tées dans le vitrage du PALAIS DE L'HJftUSÏ^
409

" 

(1DUS) 

PAGNIE GÉNÉRALE DU MINIER EN FRANCE ET A L'ÉTRANGER, 
Société JFRAlVCO-AWGEiAMSSS en commandite 

M CAPITAL Dl DOUZE MILLIONS CINQ CENT MILLE FRANCS C LiVâES H, ), DIVISÉES EN 21,000 ACTIONS DE 500 Ftl 
Coiaetitaiée par acte déposé ehçz II e _F©1J€HEII notaire à l*«iri§. 

Sous la raison sociale F. PAGANELLI DE ZICAVO et C - Siège de la Compagnie, rue Laffitte, Al 
LIS MEMBRES DO CONSEIL DE SURVEILLANCE SON! CHOISIS PARMI LES PLUS FORÏS ACÏI0IA1RES DE IA PREMIÈRE ÉMISSION, - BS COMITÉ CONSULTATIF D'ifiÉlECRS DES MISES EST ATTACHÉ A Li DIRECTION. 

lies opérations de la Caisse des Mines ont pour objet : 

1° L'achat, là vente et l'e'change, tant pour le compte de la Compagnie que pour celui des iiers, 

des valeurs, actions et obligations, soit françaises, soit étrangères, des Sociétés déjà fondées et à 

fonder, de Mines, Minières, Usines métallurgiques, Fonderies, Forges, Houilies, Gaz, Katix 

minérales et produits chimiques ; 

â J La souscription de ces mêmes actions et obligations; 

3° La vente ou la remise en nantissement d'emprunts de tous effets, actions et obligations ac-
quis, et leur échange contre d'autres valeurs ; 

â" Le prêt sur dépôt d'actions et obligations, l'ouverture de crédits en compte-courant sur dé-

pôt de ces valeurs, ainsi que sur consignation demétaux, minerais, et généralement toutes les opéra-

tions de Banque, d'escompte de valeurs et de commission se rapportant à la spécialité de l'en! reprise; 

5° La création d'entreprises d'exploitation de Mines, Minières, Forges, etc., soit par opération 

de crédit, soil par souscription d'actions et d'obligations ou de toute autre manière; 

G
û
 L'achat, la vente ou I affermage, tant pour le compte de la Société que pour celui des Mines, 

Minières, et Carrières, Usines, et en général de lotis terrains et de lotîtes localités propres à l ex-

ploitation de tous métaux et autres richesses minérales, de quelque nature qu'elles soient; 

7° Les études et travaux préliminaires de recherches et d'exploitation parles ingénieurs de la 

Compagnie des Mines, Minières et Carrières, tant en France qu'à l'étranger, et la demande, soit 

pour la Compagnie, soit pour des tiers, de concession à obtenir des divers gouvernements ; 
8° La publication du Journal des Mines. 

I*e Journal des Mines, en propageant les opérations de la Compagnie* remplit dans la presse une regrettable lacune, lies mines, qui entrent 
pour mme si large part dans la richesse générale, ont été jsigftsi'à ce jouas* ou négligées ©u sacrifiées*. Le Journal des Mines, qui parait tsus les 
jeudis, dfsns un format in 4° et avec seize pages d'impre$siottj développe toutes les questions minières au double point de vue scientifique et indu** 
iricl* M accueille gratuitement toutes les communications qui lui sont faites par les compagnies des mines ci tous les intéressés* et devient ai«w 
l'organe spécial de l'industrie minière et métallurgique en France et à l'étranger. 

liiï gtubllcatloa légale de» Acte» de Société est obligatoire dans la OAZa'ff'TH 19 £3.'«S 'E'ïtïEllJ.WisJS , LU DiiOif et le JOURNAL GÉNÉRAL ICAFVICHES. 

Avis d'opposition. 

Etude de M 6 OBLEANS,huissier,rue 
de la Chaussée - d'Anlin, 37, à 
Paris. 
Suivant conventions arrêlées le 

■vingt-huit novembre mil huit cent 
cinquante-quatre, M. et M m« COU-
PEUX, anciens marchands charcu-
tiers, demeurant ,à Paris, rue de la 
Chaussée-d'Antin, 37, ont acquis de 
M. et M"1 " GEBMAIN le fonds de 
charcuterie et de eomestibles qu'ils 
exploitent à Paris, rue de Caslel-
lane, 5. 

Pour réquisition : 
ORLÉANS. (3735) 

Vente après faillite. 

Elude de M" LAVOCAT, notaire a 
Paris, quai de la Tournelle, 37. 
Vente par adjudication après 

faillite et sur licitation entre ma-
jeur et mineur, en l'élude et par le 
'ministère de M" Lavoeat, le samedi 
neuf décembre mil huit cent cin-
quante-quatre, à midi, 

D'un fonds de commerce de mar-
chand (le vins traiteur, exploité à 
Grenelle, près Paris, barrière delà 
Gunette, port de Grenelle, i. 

Mise à prix : cinq cents francs. 
L'adjudication aura lieu, même à 

tout prix, faute d'enchérisseur, 
S'adresser ; 
l°AM. Ilenrionnet, syndic, rue 

Cadel, 13, 
2' A M« Lefébure de Saint-Maur, 

avoue, rue Neuve-Saint-Euslaclie. 

45; 
3» El audit M« Lavoeat, notaire. 

(S712) 

Ventes mobilières. 

ViMES PAR ÀUTORITÉDK JtiSTlCK 

la l'hôtel des Çommissaires-Pri-
seurs, ruejàossini, 2. 

Le B dorenibre. 
Consistant en bureau, comptoir, 

casiers, labiés, chaises, etc. (3731) 

Bue des Vinaigriers, 45, à Paris. 
Le c décembre. 

Cousislant en comptoir, fontaine 
appareils à gaz, balanccs,cte.(373î) 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le dix-huit no-
vembre mil huit cent cinquante-
quatre, et enregistré à Paris, le 
premier décembre mil huit cent 
cinquante-quatre, folio 136, reclo, 
case i, reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris , signé 
Pommey, 

11 appert : 
Que M. Isidore-Joseph CBUDE-

NAIBE , propriétaire, demeurant 
roule de Choisy, 40, commune de 
Chantilly, d'une part, 

Et M. Jean-Marie THEVENIN , 
commissionnaire en marchandi-
ses, demeurant à Paris, rue Mon-
sieur-le-Prince, 68, d'autre part : 

1° Que MM. Crudenaire etThevenin 
se sont associés pour l'achat et la 
vente de marchandises de toute na-
ture; 

2° Que la société devra durer trois 
années, à partir du jour de l'en-
registrement de cet acte ; 

3° Que la raison sociale sera 
THEVENIN et CBUDENAIBE; que la 
signature appartiendra exclusive-
ment à M. Thevenin, qui ne pourra 
en faire usage que pour le3 affaires 
de la société ; 

4° Que l'apport de M. Cruden aire 
est de cinq mille francs; 

5" Que celui de M. Thevenin csl 
de quinze cents .francs, en outre 
tout son temps et sa clienlèle par-
ticulière; 

6- Que M. Thevenin sera spécia-
lement chargé de l'acquisilion el 
de la vente des marchandises, et 
M. Crudenaire de la tenue des livres 
et de la caisse; 

7» Que les bénéfices seront parta-
gés par moitié enlre les associés. 

Pour extrait conforme. (191) 

Par acte sous seings privés, en' 
dale du vingt novembre mil huit 
cent cinquanle-qualre, entre M. 
Jacques B.ADET, marchand de 
charbon en gros, demeurant rue 
et commune de Bercy, 89, et M. Ed-
mond PAIUOIS, propriétaire, de-
meurant à Bcaulieu-les- Eonlaine 
(Oise), il a été formé une associa-
tion, sous la raison de Jacques BA-
DET et C», pour le commerce du 
bois et du charbon. Le siège d,e la-
dite société sera rue de Bercy, 89, 
et la durée de l'association, quia 
commencé le quatre novembre mil 
huit cent cinquante -quatre , est 

fixée à onze années quatre mois et 
vingt-six jours. Ledit acte enregis-
tré à Paris le vingt et un novem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, folio 93, n° s. (190) 

FUI B UN AL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MU. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Do la dame veuve JUBEBT (Eu 
phrosine Leclerc, veuve de Aimé-
Denis), épicière à La Grande.-Vil-
lelle, rue du Havre, 16, le 9 décem-
bre à 12 heures (N° 11822 du gr.); 

Du sieur VILLETTE (Honoré-Ben-
|atuhi), anc. limonadier, faub. Sl-
Hohoré, îoo, demeurant aeluelle 
ment rue de la Jussienne, H, le i 
décembre à 10 heures (N° U936 du 

gr.); 

Du sieur TOULZE, négociant, rue 
d'Argenleuil, 52, le. n décembre f 

10 heures (N» U861 du gr.); 

Pour être procède, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et allirmation de leur 
eréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur PLUCHONNEAU (Adol 
plie-Mathieu-Claude), nid de bois, 
rue des Vinaigriers, 6(i, le » décem 
bre à 9 heures (N» 11187 du gr.); 

Du sieur P1COU, nid de vins res-
taurateur, carrefour de l'Observa-
toire, 17, le 9 décembre à 3 heures 
(N° 10141 du gr.); 

Du sieur DUSUEL (Parfait), ent. 

de déménagements, faub. St-An-
loine, 80, le 9 décembre à 12 heures 
(N* U800 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
eh état d'union, et, dans ce dernier 
CAS , Cire immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
■sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. -11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus

v 
Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, J/.U. 
les créanciers : 

Du sieur GLUAIS jeune (Jean-
Baplisle - François),' parfumeur, 
passage Cboiseul, 66, enlre les 
mains de M. Crampe), rue St-Marc, 
6, syndic de la faillite (N» 12029 du 
gr.); 

Du sieur SEUTIN (Jean-Baptiste), 
fab. de brides à sabols, rue Saint-
Maur - Popineotirt, 68, entre les 
mains de M. Hérou, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic, de la fail-
lite (N° 12021 du gr.); 

De la dame DUBAND, négociante 
à Bclleville, rue de Paris, 52, enlre 
les mains de M. Hérou, rue Para-
dis-Poissonnière, 55, syndic de la 
faillite (N» 11813 du gr.); 

De la Dlle GOSSE (Rose-Florence), 
mde de modes à Courbevoie, rue 
Vieille-St-Gcrinain , 21, enlre les 
mains de M. Hérou, rue Paradis-
Poissonnière, 55, syndic de la fail-
lite (N° 11907 du gr.); 

Du sieur HUGUES (Pierre-Noi l), 
linger, rue du Boule, 21, enlre les 
mains de M. Crampel, rue St-Marc, 
0, syndic de la faillite (N° 12043 du 
gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mal 1831 , être procède 
à la vérification des créances, gui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de lu faillite du sieur GAR-

NIEB (Jean-Baptiste), fab. de cha-
peaux, rue Barbette, U, sont invités 
à se rendre le u décembre à 10 

heures, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites,pour, conformément à l'arl 
537 du Code de commerce, entendri 
le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics(N° ii3Si du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite 
de la Dlle PARIS, ancienne mde 
l'Ingère, rue St-Denis, 304, sont in-
viles h se rendre le 9 décembre cou-
rant à 1 heure Irès précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour pro-
céder à la nomination de nouveaux 
syndics définitifs (N*- 871I du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat GLOUX. 

Jugement du Tribunal de com 
mercedela Seine, du 13 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 28 oct. 1854, enlre le sieur 
GLOUX (Jules-Marie), md de vius, 
rue Yieille-du-Temple, 17, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Gloux, par ses 

créanciers, des intérêts seulement, 
et obligation par le sieur Gloux de 
payer à ses créanciers le principal 
de leurs créances, savoir : 20 p. 100 

après l'Iiomologalion, 20 p. 100 six 
mois après, et 20 p. 100 dans une, 
deux et trois années (N° H80i du 
8r.). 

Concordat liOULV. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 6 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 oct. 1854, entre le sieur 
BOUL Y (Louis-Alphonse-l'élix), md 
de bonneteries, rue SI Honore, 297, 
el ses créanciers. 

Conditions .sommaires. 
Remise au sieur Bouly, par ses 

créanciers, de 65 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créance». 

Les 35 p. 100 non remis, paya-

bles : 10 p. 100 les 15 décembre 
1855, 56 et 57, el 5 p. 100 le 15 dé-
cembre 1858. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des 
dividendes (N» 1 1835 du gr.). 

Concordat CHABPENT1EB. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 nov. 1854, 

lequel homologue le concordat pas 
sé le 20 ocl. 1854 , enlre le sieur 
CHARPENTIER (Eugène), marchand 
et fab. d'essences pour la partume-
rie, rue S:e-Croix-de-la-Brelonne-
rie, 46, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Charpentier, par 

ses créanciers, de 60 p. 100 sur le 
montant de leurs.créances. 

Les 40 p. 100 non remis, paya-
bles : 10 p. 100 dans la quinzaine 
de l'homologation et 3o p. 100 en 
cinq ans, par cinquième d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 25 décembre 
1855. 

M. Victor Jean, lab. de parfume-
rie à La Villette, caution des divi-
dendes promis (N° 11663 du gr.). 

Coneordat THER1ZOL. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 14 nov. 1851, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 31 oct. 1854 , entre le sieur 
THER1ZOL (Jean), md de bois et de 
charbons, /ue des Barres, 17, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Thcrizol, par ses 

créanciers, de 70 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 30 p. 100 non remis, paya-
bles en six ans, par sixième d'an-
née en année, a partir du jour du 
concordai (N» 11791 du gr.). 

Concordai LEDUU.X lils. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 9 nov. 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 14 oel. 1854, entre le sieur 
LEDOUX m- (Ilippolyle-Jean-Bap 
liste), md de lingerie, rue Théve-
110I, 30, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Ledoux, par ses 

créanciers, de so p. 100 sur le mon-
tant do leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, paya-

bles : 5 p. 100 après l'Iiomologa-
lion, en présence et au domicile de 
M. Pascal, place de la Bourse, 4, el 
15 p. 100 par tiers, les 15 octobre 
1855, 56 et 57 (N° 11572 du gr.). 

Concordai GOTHSENER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 nov. 1854, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 oct. 1854, entre lo sieur-
GOTHSENER (Claude-François), fa-
bricant de fourchettes pour para-
pluies et ombrelles, cour de la Tri-
nité, 65, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur (iolhsener, par 

ses créanciers, de tous intérêts el 
frais et de 50 p. 100 sur le montant 
de leurs créances. 

Les 50 p. îoo non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, à compter du jour 
du concordat (N° U766 du gr.). 

Concordat TUPP1N. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 7 nov. 1854, 
lequel homologue le coneordat pas-
sé le 20 oct. 1851, entre le sieur 
TUPPIN (Charles-François), laitier, 
à Belleville, rue de Paris, 100, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Tuppin, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 103 non remis, payables 
en quatre ans, par quart d'année 
en année, pour le premier paie-
ment avoir lieu le 5 novembre 1855 

(N» it»49 du gr.). 

Concordat GRANIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 ocl. 1854, 
lequel homologue le concordai pas-
sé le 30 sept. 1854, enlre le sieur 
GRANIER (Jean-Antoine), md de 
vins traiteur à Belleville, boul. des 
Amandiers, 104, et ses créanciers. 

Conditions sommaires, 

Bemise au sieur Grailler, par ses 
créanciers, de 75 p. 100 sur le mou-
lant de leurs créances. 

Les 25 p. IOO non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d 'an-
née eu année, pour le premier 
paiement avoir lieu le i"' octobre 
1855 (N" 1166a du gr.). 

Faillite CHOLLET, RIVAT El jj* 

MM. les créanciers de >a f'j
1
^ 

des sieurs CHOLLET, BlWjLi: 
Office de publicité, place de 
se, IO , à Paris, qui n'ont P'' , 

duit leurs titres de e^
J

"
r

e

0

e
j

Ul
.iio« 

invités à faire celte V'
0
^

 tti 
dans le délai de dix jour*, en»^ 
mains de M. Ballan-1 nçvtU. -. . 

de ladite faillite, me 
i Paris, commissaire a nx-, .m 

enlre 
jeslili 

sieurs Chollct et fl-
créanciers, le 7 septembre i > • 
regislré et homologue, a aei „ 

-desKM 
quoi et passé le délai «-"«JSju 
créanciers en retard ne *w ^ 
compris dans la répartit on u

 Jit 
lif abandonné aux lermes 

concordai. , . 
Paris, le 2 décembre U»*-

Faillite GILLES jeuW-^ 

MM. les créancier» de }lnV''' 
du sieur GILLES jeune, o" .^i, 
de colon retordeur, rueroP' .„! 

64, à Paris, qui n'o' 11 p

 M
ili»"' 

leurs litres de créances, 
lés à faire celte proaucuo»

 pJ
,„ 

délai de dix jours, enlre <
 it

\t-
de M. Batlarel neveu, >)» , jPf ue M. naturel nevci , 
dite faillite, rue de Bpnw 
ris, commissaire a 1 «*J„ 
concordat passé entre iw ^B 
Gillesjeuneetses crea' f

 et
 b»-

seplembrei854, enrcgi^ 

mologué, à défaul de qu < ̂  

le délai ci-dessus, le* >
 coB

#' 
en relard ne seron P»

 tif
 ,t> » 

dans la répartition de f^fdi 

donné aux termes d«« 
Paris,le2décemb.^^ 

ASSEMBLÉES 00 • 

mx. HEURES: Besnard, »
 c0

„c-

conc. - Herr, ma u 
redd. décompte. ^

 it 
UNE HEURE ET OtMIE 0

 & 

fondeur, Bynil.
f
" Millier. 

casqHeltes. verif.-
1
-
 r 

de vins, clôt. v reWT" 

Le gérant 

Enregistré à Paris, le Décambre 1354, f* 
Reçu deux franc* vingt centimes. 

IMTIUMKIUE DE \. -ÎUYOT, HOB NEUVK-DËS-MA.T11UK1NS, 18. Pour légalisation de la signature A 
U maire du. 1" arrondissement 

Guït' 1 ' 


